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INCIDENCES DU POOL VERT SUR LA PRODUCTION AGRICOLE 
DANS LES TERRITOIRES EXTRA-MÉTROPOLITAINS DE L'UNION FRANÇAISE 


(Question dont le Conseil économique s'est saisi lui-même en applicalion de l'article de sa loi organique du 20 
et de l'article 27 de son règlement interieur.) 


Le Conseil économique s'étant saisi, par une résolution en 
date du 21 avril 1953, du problème de l'incidence du pool vert 
sur Ja production agricole dans les territoires extramétropoli- 
tins de l'Union française, a chargé sa commission de l'écono- 
wie de l'Union française de procéder à cette étude, 


Le 9 février 1954, un rapport et un projet d'avis furent pré- 
sentés en séance plénière, au nom de cette commission, par 
M. Bouruet-Aubertot 


Ce travail n'avait pas recueilli l'unanimité en commission; en 
effet, le groupe des travailleurs (C. F. T. C.j avait présenté un 
contre-projet qui avait été repoussé, Les représentants de ce 
groupe avalent déclaré alors qu'ils se réservaient le droit de 
présenter à nouveau ce texte devant le Conseil économique. 


Au cours de la séance plénière, les représentants des divers 
groupes des travailleurs (C. G. T., C. G. T.-F, O., C. F. T. C.), 
tout en se déclarant d'accord d'une façon générale sur l'éco- 
nomie du rapport, firent des réserves, notamment sur le cha- 
bitre consacré aux prix. 


Le groupe des travailleurs €. G. T., le groupe agricole et le 
£roupe des travailleurs C. F. T. C. déposérent des contre-projets 


d'avis, destinés à se substituer à celui présenté au nom de la 
comimis-ion. 


En outre, au cas où ce contre-projet n'aurait pas recu lasser: 
timent du Conseil, un certain nombre d'atnendements avait été 
déposé par les membres de divers groupes du Conseil, sur le 
projet d'avis présenté par la commission. 


Le contre-projet d'avis déposé par le groupe des travailleurs 
C. G. T, fut repoussé, Le groupe agricole et le groupe des tra- 
vailleurs C. F, T. décidèrent alors de fondre leurs contre-pro- 
jets respectifs pour ne présenter, conjointement, qu'un seuf 
texte. 

Le rapporleur, au nom de la commission de l'économie de 
l'Union française, déclara repousser ce texte, 


Mis aux voix, le contre-projet fut adopté par Je Conseil, Cette 
adoption impliquait le rejet du projet d'avis présenté au nom 
de Ja commission. D'autre part, dans les conditions du vote, cle 
ne permettait pas aux membres du Conseil de présenter des 
amendements sur le nouveau projet d'avis adopté, M. Bouroct- 
Auberlot déclara se démettre de ses fonetions de rapporteur, 


(1) Les délibérations du Conseil économique sur celle question figurent an Bulletin du Conseil économique 


- 


o du 10 février 1954, 
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1° Rapport présenté au nom de la commission de l'économie 
de l'Union trançaise par M. Jean Bouruet-Aubertot. 
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CONSEIL ECONC'HIQUE 17 Février 14: 
PREMIERE PARTIE 
INTRODUCTION 
I. — Historicue. 


On sait que l'organisation d'un marché commun des } 
cipaux jroduits agriroles sous la direction d'une autorité 
péenne, recommandée dés par l'Assemblée consulte 
au Conseil de l'Europe, a fait l'objet de la conférence prep. 
raloire, à laquelle participaient les pays membres de Pop. 
C. E., qui s'est réumie à Paris en muars 1952, sur invitation 
Gouvernement francais, 

Cette conférence prit la décision de réunir, au cours des 
mois suivants, les ministres de l'agriculture des pays inter 
sés. C'est finalement du 16 au 20 mars 1953 que se tint à Paris 
la réunion des ministres de l'agrieullure. Dix-sept pays étiient 
représentés. Aux six pays de la Communauté européenne char. 
bon-acier s'étaient joints l'Autriche, le Danemark, FEspasne, 
la Grande-Bretagne, la Grèce, lirlande, la Norvège, le Portail, 
la Suëde, la Suisse et la Turquie. 

En se séparant, la conférence de 1%3 chargeait un con 
intérimaire de préparer des propositions concrètes sur la stru- 
ture et les pouvoirs des institutions appelées à gérer la future 
communauté et sur les liens à établir entre la communauté ot 
les pays tiers. Par ailleurs, le comité intérimaire recevail une 
mission bien déterminée, puisqu'il devait étudier l'organisa. 
tion d'un marché commun pour 7 produits jugés particulicre. 
muent importants: les céréales, le sucre, le tabac, les fruits 
et légumes, le bétail et la viande, les produits laitiers, le bois 
On prévoyait, en outre, l'établissement d'une liste complémen. 
laire, sur liquelle devaient figurer d'autres produits tenant une 
place importante dans l'économie des pays participants. 

Un délai assez bref avait été imparti au comité intériniire 
dont les travaux devaient se terminer avant le 31 octobre 151, 
Fratiqueiment, des élüdes ont été faites par différents expert, 
notamment en ce qui concerne les céréales, les produits li 
tiers, les fruits et légumes, I semble, néanmoins, que ls 
travaux du comité s'étendront nécessairement sur une périote 
plus longue que celle qui avait été initialement prévue. 


Il. —— Position des pouvoirs publics. 


Bien que l'initiative de la réunion des deux conférence: da 
mars 1952 et de mars 1953 ait été prise le Gouvernerrnt 
français, celui<i ne paraît pas avoir adopté une politique cla:- 
rement définie, En particulier, sa position, en ce qui concerno 
les conséquences, pour la production agricoles d'outre-mer, 1e 
la création d'une communauté européenne de Fagrieulture, 1 à 
jamais été envisagée d'une façon complète. Pourtant, les con 
quences des mesures envisagées sur l’économie des territoires 
d'outre-mer n’ont pas manqué de retenir l'attention. 

Dans le rapport présenté au Conseil économique, au cours 
des séances des 21 et 22 octobre 1952, par M. Lamour, celui ei 
n'avait pas manqué de signaler que la participation des ter- 
ritoires d'outre-mer à la Communauté européenne poserait 
problèmes nombreux, d’une grande diversité et dont certains 
présentent des difficultés considérables. 


« Au point de vue politique, écrivait-il, chaque pays par!- 
cipant à la communauté entretient avec les divers terriuires 
d'outre-mer des rapports constitutionnels différents, qui posent 
autant de problèmes juridiques ». 

« Au point de vue économique, lit-on dans Je rapport précit, 
cette participation des territoires d'outre-mer fait interveurr, 
tout au moins pour certains d’entre eux, sur le marché eurv- 
péen, sans contrepartie équivalente pour l'instant, des produits 
d’un caractère particulier, qui posent et poseront des problemes 
spéciaux ». 

« Au point de vue technique, comme au point de vue sxial, 
des difficultés résultant d’une différence sensible dans le dé\e- 
loppement technique et l'emploi de la main-d'œuvre ne serv! 
pas moins considérables ». 

« J1 ne faut pas se dissimuler, déclarait-il, pour eonclure, 
que cette situation risque de poser des problèmes qui dépa:- 
sent rapidement le cadre de l'organisation des. marehés des 
produits agricoles dans le cadre européen ». 


Le ministère de la France d'outre-mer n'a pas méeonni 
l'importance de ces problèmes, D'après les indications qu' ont 
été fournies à la commission, 1! a défendu la thèse dal"; 
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laquelle l'économie de l'Union française forme un tout, de 
he sorte qu'il n'est pas possible de dissocier celle des 
territoires extra-métropolitains de l'Union française de celle 
de la métropole. Il a estimé que les avantages dont pouvaient 
peneficier les terriloires d'outre-mer en ce qui concerne tant 
leur approvisionnement que leurs débouchés à l'égard de la 
metropole, ne devaient pas souffrir de l'établissement d'une 
communauté européenne, les liens économiques spéciaux exis- 
tant à l'intérieur de l'Union française devant être sauvegardés, 

Si 
ve dans Jde cadre des travaux du comité intérimaire 
justitué Je 20 mars 1953, il est permis d'éprouver cer- 
taines inquiétudes en présence de l'attitude assez différente 
aloptée par le Gouvernement français à l'égard du plan de 
Strasbourg, instituant une communauté politique européenne, 
on n'ignore pas que le projet de l'assemblée ad hoc entraine- 
rait Le dessaisissement du Gouvernement français à l'égard des 
territoires d'outre-mer, puisqu'on prévoit un véritable transfert 
de souveraineté au profit de la future communauté européenne, 
gérée par des institutions au sein desquelles la France se 
trouverait en minorité, 


li. — Méthodes de travail de la commission. 


Ja commission de l'économie de l'Union française s'est pré- 
occupée tout d’abord de connaître exactement les conditions 
dans lesquelles s'engageaient les travaux du comité intérimaire 
justitué par la conférence du 20 mars 1953, Elle aurait souhaité 
pouvoir se former une idée précise des directives dont le minis- 
tère de l'agriculture s'inspirerait au cours des travaux du 
comité, Le ministre de l’agriculture, interrogé à ce sujet, n'a 
pas cru devoir fournir les éclaircissements demandés, I a, bien 
au contraire, appelé l'attention de la commission sur le « carac- 
tère délicat de l'étude entreprise et sur l'inopportunité qu'il y 
a d'engager une discussion sur ces problèmes avant qu'ils 
n'aient été précisés leur nature et les moyens de les résoudre », 
La commission ne peut que regretter l'adoption par les pou- 
voirs publics d'une telle position, Celle-ci consisterait à écarter 
toute discussion jusqu'au jour où on placerait devant le fait 
accompli les territoires d'outre-mer, dont les intérèts essentiels 
risqueraient d'être entièrement méconnus 


.La commission à consacré la partie la plus importante de ses 
travaux à l'étude des conséquences qu'entrainerait pour 
ke, productions essentielles des territoires d'outre-mer la -créa- 
ton de Ja communauté européenne de l'agriculture. Elle à 
entendu, à cet effet, les personnalités ci-après : 9 
MM. Valdant, sous-directeur au ministère de la France d'outre- 
mer. 
Senn, se de l'institut de recherches des cotons et 
textiles, 
Le Boulanger, administrateur de Ja Société malgache de 
culture et de la Société foncière du Sud de Madagascar. 


Dubled, président du syndicat des producteurs de calé et 
de cacao. 

Rozoy, secrétaire général de Ja fédération nationale des 
syndicats du commerce Ouest-africain, 


Pages, président du comité iuterprofessionnel de Ja 
banane. 

Guernier, directeur général de la Compagnie générale des 
oléagineux tropicaux, 


Rosenmark, président du groupement général du com- 
imérce et de l'industrie du bois, 


Kipert, délégué général des syndicats de producteurs de 
sucre de la Réunion, 

Lenain, président de la confédération du commerce et de 
l'industrie de Tunisie. 


Ces diverses auditions ont permis de dégager certaines consta- 
talions, dont l'exposé fait l'objet de la deuxième partie du 
présent rapport, Observons, à ce sujet, que les travaux de la 
commission ont porté seulement sur la situation de fait résul- 
tant de la production agricole actuelle ct de ses développe- 
ments prévisibles pour l'époque où les jeunes plantations con- 
tribueront aux récoltes et où les programmes d'extension en 
Cours auront élé achevés. Le présent rapport ne se propose 
pas de définir une politique agricole d'ensemble, ni de recher- 
cher s'il aurait él opportun de substituer des productions 
houvelles à certaines activités existantes, Une dernière partie, 
tenant lieu de conclusion, est consacrée à l'examen du pro- 


une telle position ne peut manquer d'être approu- , 


— 
bième général que poserait, pour l'ensemble de l'Union fran- 
aise, l'établissement de la future communauté, dans le eas, 
notamment, où celle-ci ne se limiterait pas à un certain nombre 
de produits, mais serait étendue à l'ensemble des activités éco- 
nomiques, 


DEUXIEME PARTIE 


ETUDE DES PRINCIPALES PRODUCTIONS AGRICOLES 
D'OUTRE-MER 


CAFE 
I. Production de l'Union française. 
1° Production. 
La produetion de eafé de Union francaise provient essen- 
tellement de Ja Côte d'Ivoire, de la Guinée, du Cameroun et 
de Madagascar. Elle progresse régulièrement, comme le montre 


le tableau suivant: 


Erportalions (milliers de tonnes), 


FAYS 1959 1951 1052 
Afrique occidentale française... 63,7 62,9 71,9 
Madagascar ...... 25,6 00,9 
Afrique équatoriale française... 2,6 1,9 
Nouvelle-Calédonie 68 1,3 1,2 
— 


Source: Bulletin de statishique, 


Cet accroissement de produetion est le résaltat d'une poli. 
tique de développement de la culture caféière, en vue d'assurer 
au nes besoins. 

Muigré cet effort, notre produeti nm demeure déficitaire d'en- 
viron 90 à 60.000 tonnes par rapport à lai consommation de 
l'Union française, 


Consommabion. 


La consommation française a atteint 160,651 tonnes en 192, 
conte 151.265 ca 1991; elle est loin toutefois d'approcher le 
niveau d'avant guerre, soit 190,000 tonnes, Le marché à été 
approvisionne, en 19553, par les territoires d'outre-mer à concur. 
rence de 102.549 tonnes, imarquant sur 1951 une nette angimen- 
fation. 


Erportalions {en tonnes). 


1951 1052 
Total Vers | Lot al { Vers 
la Franre | [la Franre 
Afrique occidentale 62,913 11.280 | 71.981 52.397 
| 

as 3.682 5.091 | 235 | 8.12 
Madagascar 90.609 | 25.657 | 41.811 | 25.610 

cel 86.716 | 121.89 | 102,519 

Source: Pulletin de stati tique. 
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Toutefois, étant donné l'extension des cultures en 
occidentale francaise et À Madagascar, le déficit serait com lé 
dans un avenir prochain et on peut une pro- 
duetion excédentaire dans quelques annees, Il deviendra alors 
nécessaire d'étudier les moyens d'exporter le surplus sur Îles 
territoires étrangers, Pour cela, l'utmélioration de la qualité 
et «de la port doit etre poursuivie activement, 
le déficit de la production est couvert par des 


provenant des pays suivants: 


por tutis de café en prorénance de l'etranger 


en tonnes). 


PAYS 
\ | 11,106 2.199 
| 

| 109 

1.0 

3.072 1.180 
Fota! 65.269 62.100 

) 
Source: Feonomie, 2 mai 1959, 


IL convient de noter que les importations de provenance 
étrancère ont été soumises, en 1952, à de sévères restrictions; 
elles sont. dans l'ensemble, en régression, tandis que celles en 
provenance des territoires d'outre-mer augmentent. 

D'importantes modifications sont intervenues par ailleurs 
dans nos sources d'approvi-ionnement d'origine étrangere. Les 
achats de robusta au Brésil se sont accrus, tandis que ceux 
d'Angola et du Congo belge étaient suspendus, Un accord eom- 
avec Le Brésil doit vous permettre d'importer gour 
60 tuilliunus de doilars de café en 1955. 


Il. Marché mondial. 


1° Production. 


L'évolution de la production mondiale est caractérisée par 
deux tendances : 

4. D'une part, la production brésilienne, après avoir été en 
décroissant depius 1939, se stabilise. 

2. D'autre part, la situation de l'ensemble des autres produe- 
teurs marque une augmentation, très nette en Afrique (uù elle 
« doublé), légire en Amérique centrale et du Sud. 

Au Brésil, 1 ne semble pas que les plantations puissent retrou- 
ver prochainement des récoltes aussi abondantes que par le 
assé, Les causes qui ont provoqué la chute de la production 
Loésilienne subsistent en partie: abandon des plantations vieil- 
Les, insuffisance de la main-d'œuvre, maladies du caféier. 
Cependant, de nouvelles plantations se créent, notamment à 
Panama, Ce pays demeure, en assurant 46 p. 106 des exporta- 


tions mondiales, le premier fournisseur de eafé du monde 


15 p. avant guerre), 


La production mondiale se répartit entre les différents pays 
de la facon suivante (1951-1952) : 


Amérique : 

Amérique centrale et du Sud, Co'ombie 

2% exporialeur) (Mexique, Venezuela, 


Antilles, . tonnes, 
Dont: Afrique orientale britannique (Ou- 
ganuda, Tanganvka, 60,000 tonnes, 


33.00 tonnes, 
31 .000 tonnes, 
La production s'établit donc à 1.822.000 tonnes, mais nn 


accroissement de l'offre apparaît, à plus ou moins longue 
échéance, 


Asie, 


20 Consommation. 


La consommation mondiale à été récemment estimée à 1 mik 
Lou soit: 


Autres pars.. 


1.260.000 tonnes, 
480.00 tonnes, 
210.000 tonnes, 


Elle dépasse ainsi légèrement la produetion, ce qui exp'ique 
situation coumerciale excellente de ce produit. 

Elle marque une tendance générale à auginenter dans tous 
les pays. On à noté l'augmentation de la demande française, 
L'Habe, en à consommé 60.000 tonnes de calé vert, 
acant ainsi au troisièine rang des consommateurs, devant la 
elgique qui, seue, reste stationnaire. Les Etats-Unis absor- 
bant actuellement les deux tiers du café produit dans le monde, 
conire y p. 104 avant guerre, et on estime que cette consom- 
mation serait susceptible d'être encore sensiblement augmeri- 
tée, La clientele américaine, première consommatrice dans le 
Monde, joue donc un rôle prépondérant dans l'orientation du 
marché du café. - 

Per ailleurs, la sitnation des pays traditionnellement expor- 
lateurs et où la consommation est insignifiante, tels l'Inde et 
l'haidonésie, pourrait être renversée, si le niveau de vie des 
habitants s'améliorait, 


Prix. 


ls témoignent, depuis plusieurs années, d'une grande stabilité 
et d'une fermeté inconnue des autres produits, Avant Ja guerre 
de Corée, le café de New-York était coté à 50 cents la livre 
anglaise et le prix atteint en 1951 était environ de 56 cents. 
En 1952, il a oscillé entre 52 et 55 cents et n'a pas subi de chan- 
gement au débit de cette année. 

Les prix du marché francais enregistrent des fluctuations plus 
sensibles, les importations saisonnières correspondant aux 
ériodes de traite n'assurant pas un approvisionnement régu- 
er, En 1952, en Côte d'Ivoire, les prix extrêmes ont été d° 
G) francs le Kilogramme caf et 400 franes le kilogramme caf, 


IV. —— Répercussions de l'intégration du café 
dans un marché commun. 


La iuise en commun du marché, dans le cadre de l'Europe 
des six, ne pose pas de problème, Les eafés des territoires 
francais et belges, seuls producteurs, trouveraient facilement à 
s'ecouler sur le marché européen. 


Dans le cadre de l'Europe des dix-sept, les quantités dispo- 
nibles s'élèveraient à: 


Afrique orientale britannique................. 60.000 


tandis que l'estimation des besoins ressort à 510.000 T. 
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Le dédicit atteindrait 251.000 tonnes, qui devrait être couvert 
pur des importations du Brésil et d'Amérique centrale, Une 
ne compétition se déciencherait entre les cafés des territoires 

itrequer et ceux des autres origines. 


1 ect probable que le nouvel état de choses aurait pour 

dtat de freiner l'extension de la culture du caféier actuelle- 
nt poursuivie en Afrique noire et à Madagascar, Le dévelop- 
ment de la situation présente permet, au contraire, des- 
er que les territoires français d'outre-mer arriveraient, dans 
cn prochain avenir, à faire face à la totalité des demandes de 
à consommation de li métropole. Si les territoires d'outre-mer 
nassaient de plus de 50 à 60.000 tonnes leur niveau de pro- 
ton actcelle, aurait un surplus exportable vers l'étran- 
er, ve qui exigerait, en tout état de cause, un effort d'améthio- 
de la présentation et de la qualité, 


CACAO 


—— Production. 
UNION FRANÇAISE 


L'Union française produit, en moyenne, 110 à 115.000 tonnes 
par an de cacau, provenant essentiellement de la Côte-d'Ivoire 
ct du Carueroun: 

1452 


Afrique occidentale française ..., 51.200 tunnes, 


TOgO 4.400 — 
Afrique équatoriale française ....,- 2.700 — 
300  — 
Nouvelles-Hébrides 220 — 


110.070 tonnes. 


Ce total représente 13 p. 100 de la production mondiale et 
vient immédiatement après celle du Brésil (17 p. 100), qui est 
le deuxième producteur après l'Afrique anglaise (46 p. 100), 


L'augmentation de la production densemble depuis 1958 
provient essentiellement de l'accroissement de la production 
vaueroupaise passée de 31.000 tonnes en 195$ à 51.000 tonnes 
en 1#2, alors que, pendant le même temps, celle de lai Côte- 
d'Ivoire ne variait guère : 72.000 tonnes en 1938, 61.000 tonnes en 
1950, 55.000 tonnes cu 1951, 51.000 tonnes en 1952, 


IL faut noter que ce chiffre global de la production française 
dépasse les prévisions du plan, qui avait pour objectif: 74.000 
tonnes en 1946, 12S.000 tonnes en 1956, et cela en raison des 
hauts cours mondiaux atteints, en 1949 notamment, qui ont sti- 
la production. 


Toutefois, ce résullat pourrait être considérablement amé- 
lioré, sans avoir à augmenter les superficies, si les rendements 
éluient meilleurs et parvenaient à atteindre ceux de Nigeria ou 
de Gold Coast, où ils sont de 509 à 609 kg à l'hectare contre 
JO) à 400 kg dans nos territoires. 


Par afleurs, une amélioration de la qualité valoriserait gran- 
dement notre production. La proportion de qualité « supé- 
rieure » est, en cflet, très faible, surtout si on la compare à 
celle des productions étrangères. Au Cameroun, notamment, les 
pourcentages des différentes qualités sont très médiocres (en 
1951) : 

10 p. 100 seulement en qualité supérieure, 
59 p. 100 seulement en qualité courante. 
30 p. 100 seulement en qualité limite. 


Les proportions en Nigéria et en Gold Coast sont fort diffé- 
rentes (en 1950-1901) : 


Nigéria. Gold Coast. 
Supérieure. 9ù p. 109 p. 100 
P. 100 43 100 


La médiocrité de la qualité des cacaos français tient à la fois 
des causes agricoles, aux conditions défectueuses de la prépa- 
ation et à un manque d'organisation de la commercialisation. 
Un meilleur entretien des cacaoyères, la recherche des sols 


les plus propres à cette culture, l'emploi d'un matériel agricole 
mieux adapté, ainsi qu'une lutte systématique contre les 
maladies permettraient d'obtenir de meilleurs rendements, H 
faudrait, par ailleurs, éviter les stockages sur place qui déferio- 
rent une partie de la produetion et abaissent le niveau de la 
qualité, L'organisation de marchés locaux spécialisés suppri- 
merait Pachat direct dans les cases par des intermédiaires, ce 
qui diminuerauit le coût de Ja commervcialisation du produit, 


LONSOMMATION FRANE \l-i 


Elle est estimée à: 


— 42,460 dont 5.700 lonnes en provenance de 
l'étranger. 

1950, — 69,771 tonnes, dont 4.162 tonnes en provenance de 
l'étranger. 

1951. — 55.493 tonnes, dont 7.481 lonnes en provenance de 


l'étranger. 


La consommation par habilant est passée de 1,04 kg avant 
guerre à 1,40 kg, mais une certaine stabilisation se fait sentir, 
due aux prix excessifs des produits fabriqués, qui tendent à 
rejeter les chocolats dans la catégorie des denrées de luxe et 
s'opposent à une augmentation substantielle de la consommation 
interieure et des exportations de produits finis. 


La consommalion francaise devrait arriver X 60.000 tonnes, 
dont trois quarts provenant des territoires d'outre-mer et un 
quart de cacao tin d'Amérique centrale, 


L'industrie francaise est équipée depuis Ja guerre pour traiter 
39 p. 100 de plus que <a production d'avant-guerre et la qualité 
movenne des chocolats français s'est trés ameéliorce, 


PHODUCTION MONDIALE 


La production mondiale atteint, en moyenne, 700000 tonnes 
par an. Le tableau suivant donne les productions par compagne 
(d'octobre à octobre) des dernières années: 


1002-1953 (estimation) 000 tonnes, 


caractéristiques principales de l'évolution de la produce. 
Üon qui est passée, depuis vingt-e ans, de 296.000 tonnes à 
772.000 tonnes, sunt les suivantes: 
Développement de la production brésilienne, qui à plus que 
doublé (92 à 204.000 tonnes); 
Stagnation de la production d'Amérique du Nord, d'Amérique 
centrale et d'Asie (62 à GS.O00 tonnes): 
Développement considérable de la production africaine (82 
à 502.000 tonnes), cpécialement de Ja Gold Coast (22 à 
300.000 lonnes), 


Actuellement, les pays producteurs les plus importants sout, 
par ordre décroissant (1951-1952) : 
Gold Coast: 248.000 tonnes p soit 50 p. 100 du total des ex- 
Nigéria: 110.000 tonnes porlalions mondiales, 
Brésil: 100 à 140.000 tonnes: 
Union francaise : 110.000 tonnes, 


D'autre part, les Etals-Unis, soucieux d'assurer leur consomme 
mation, s'iitéressent tout particuliérement au développement 
des plantations d'Amérique centrale et d'Amérique du Sud, dont 
la production s'élevait en 145% à: 

Equateur : 26.000 tonnes. 
Vénézuela: 15.250 tonnes, 
République Dominicaine : 25.400 tonnes, 


L'incidence de l'accroissement de production qui en résullera 
dans un avenir de cinq à dix années est impossible à chiffrer 
actuellement, mais il faudra en tenir compte dans évaluation 
de la production mondiale des prochaines années. Par ailleur, 
la lutte phytosanitaire dans les terriloires où les rendemonts 
sent les plus bas (et notamment en Afriq :e française) et Famé- 
lioration des pratiqu's culturales pourrraient augmenter les 
rendements de 40 à 45 p. 100, 


| | 
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CONSOMMATION MOADIALE. 


Actuellement, production et consommation mondiales s'équi- 
Dbrent approximativement, la production n'accusant un excé- 
deut que d'environ 930 à 741.000 tonnes. 


Mais cet équilibre pourrait être rompu si survenait une dimi- 
nution durable de la production où une augmentation de Ja 


On pourrait craindre, en effet, que l'ampleur des ravages 
provoqués, par exemple, en Gold Coast, ee e swollenshoot — 
qui à amene une chute de 19 p, 100 de la production en deux 
h'abaisse sensiblement les tonnages. Cependant, les 
mesures Cnergiques prises pour lutier contre ce parasite, ainsi 
que l'unportance des moyens financiers dont disposent les Mar- 
keting Boards pour la reconstitution des cacaoyères détruites, 
permettent de penser que la production se maintiendra. 


D'autre part, on peut se demander si la consommation mon- 
diale, qui à décuplé en quarante ans (de 1895 à 1935), ne pour- 
rait pas être augmentée par le développement de la consom- 
Imation dans les pays où elle est pratiquement nulle actuelle- 
ment, tels l'Europe centrale et orientale, ou certains pays d'Afri- 
que et d'Asie Néanmoins, le prix relativement élevé du cacao, 
au stade du commerce de détail, paraît faire obstacle à un 
accroissement considérable de consommation. Celle-ci, 
demeurée stable depuis 1938, marque une certaine régression 
depuis 1950: 


On estune qu'elle se stabiliserait aux environs de 700.000 ton- 


Il. - Echanges. 


MARCHÉ DE L'UNION FRANÇAISE, 


Le marché de l'Union française est excédentaire. La métro- 
que 74) à 52 p. 109 de la production africaine, 
e reste 18 à O0 p, {00 —— est exporté sur les pays étrangers 
suivant (en tonnes) : 


que 


9.900 8.600 


Allemagne 


Halle  2:100 
Belgique ....... 485 
Autres pays de VO. E, 11.000 
Grande-Bretagne 8.000 2.875 
SUISSE 
Canada, U. A., Argentine 6.000 13.809 


Dans le courant des échanges mondiaux, l'Union française 
représentait 14,7 gp, 100 des exportations en 1950, 


Mais il faut noter une tendance très nette à la diminution 
des exportations des terriloires d'outre-mer sur la métropole 
au profit des exportations sur l'étranger. Les importations 
métropolitaines sont tombées: de 56.000 tonnes en 1950 à 
42.000 tonnes en 142, alors que les exportations sur le Canada 
et les D, S, A, sont passées: de 6.000 tonnes en 1950 à 
LLROO tonnes en 192, et sur la Hollande: de 22.000 tonnes à 
33.000 tonnes, 


ManCHÉ MONDIAR 


Les pays exporlaleurs, autres que l'Union française sont les 
suivants (en 19950) : 
Gold Coast: 217.000 tonnes, soit 36,6 p. 100 des exporta- 
tions, 
Nigeria: 101.000 tonnes. soit 13,6 p. 100 des exportations. 
Brés:l: 191.000 tonnes, soit 17,8 p. 100 des exportations, 


| 


Eu 1951-52: 

70.000 tonnes, dont 44.800 tonnes sur l'Amérique. 
5.000 tonnes sur Ja Grande-Bretagne, 

16.000 tonnes sur l'Europe des Six. 

Equateur: 26.000 tonnes. 

Venezuela : 15.000 tonnes. 

République dominicaine : 25 000 tonnes. 

Tandis que les pays importateurs sont les suivants (en 1950) : 
Etats-Unis : 128.000 tonnes, soit 54,9 p. 100. 
Hollande : 66.000 tonnes, 

Allemagne : 55.000 tonnes, 
Italie : 13.200 tonnes. 
Belgique : 8.510 tonnes. 


Le marché du cacao est dominé par la Grande-Brelagne, qui 
apparait comme le principal exportateur et les Elats-Unis, qu 
sout les plus gros importateurs. 


HI, — Prix. 
PRIX MONDIAL 


Sur le marché de New-York, le cacao à subi une hausse consi. 
dérable depuis 1942, où le prix par divre anglaise a été porté 
de 9 cents à 40 cents en 199: il est redescendu, en juillet 1152, 
à 35 cents et se maintient, en janvier 193, à 32,5 (soit 
251 francs), 

Ces hauts prix ont permis aux Marketing Boards britanniques 
d'affecter un pourcentage important du produit de Ja vente 
aux fonds de stabilisation des cours qui ont accumulé ainsi 
des actifs considérables s'élevant, pour la Gold Coast, à plus 
de 80 millions de livres et, pour le Nigeria, à plus de 35 mil- 
lions de livres. 

En France, ces hausses ont permis d'élever les droits de 
sortie de 6 p. 100 à 15 p. 100, dont 5 p. 100 reviennent à une 
caisse de soutien du cacao et sont dépensés dans l'intérêt de 
la production, mais non mis en réserve, à la différence de la 
méthode suivie dans les territoires britanniques. 


Prix DE VENTE (caf) 


Ils subissent des fluctuations beaucoup plus importantes que 
celles du marché de New-York, Après avoir atteint 350 francs 
caf, en 1949-50, ils sont tombés à 180 francs puis remontent en 
1950-51 à 310 francs, baissent à nouveau à 210 francs pour 
remonter à fin 1951-52 à 280 francs. 

A fin janvier 1953, les cacaos de Côte-d'Ivoire et du Cameroun 
sr hi francs le kilogramme caf, contre 212 francs à 
New-York. 


IV. —- Incidence de la création d’un marché commun sur la 
production et la commercialisation du cacao de l’Union 


française. 


Le tableau suivant résume la situation mondiale des prinei. 
paux pays producteurs et consommateurs (chiffres 1951). 


PAYS EXPORTATIONS | IMPORTATIONS 
LITÉS 
LA 
Grande-Bretagne et 

MONWEAÏN 380.000 140.090 + 240.000 
Amériques 210.000 321.000 111.000 
Pays du pool charbon- 

115.000 318.000 — 104.000 


Pays de l'O. E. C. E. à 
l'exclusion de la Grande- 
Bretagne et dépendances. » 

Pays ne faisant pas partie 
de l'O. E. C. 


10.000 


— 

| 

| 
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tableau permet de dégager les indications suivantes: 


(h'oriquement, une entente dans le cadre des pays faisant 
du pool charbon-acier n'est pas désavantagenuse, en 
le placement du cwao des territoies de FÜnion 
Le, seule productrice de ce groupe. Les pays du pool 
int toutefois importer environ 100.000 tonnes de cacao. 


ituaition permettrait aux falwicants de chocolat, prin- 
x utilisateurs, d'iaporter des qualités de provenances 
res. I est, en effet, indispensable que les fabricants pus- 
: procéder à des mélanges Suivant Je goût et la qualité de 
recherchée, C'est ainsi que la Belgique à l'ha- 
l le traiter des cacaos Acera et Bahia; 3 
,, Si la France réservait la production de l'Union française 
mbres de l'Europe des Six, elle verrait diminner ses 
es en dollars {actuellement 6 p. 100 du montant de sa 
ton); 


lour s'approvisionner en cacao pour le surpus de ses 
une, l'Europe serait obligée de s'adresser aux terriloires 
britanniques, Ceux-ci fixent actuellement les prix 
à rourché mondial, grâce à la puissance financière des « Mar- 
boards », La situation resterait inchangée. 


groupe Angleterre-Commenwealth fait partie de la 
emmmonauté, léquilibre entre la production et la consomma- 
ton est oblenu, H existera même des disponibilités excéden- 
la Grande-Bretagne et nous-mêmes ne serons plus 
miitres de la politique économique de nos territoires d'outre- 
mer. L'autorité supranalionale se substiluera à nos deux pays 
I et à craindre, dans ce cas, que les autres membres n'aient 
pas des intérêts identiques aux nôtres, qui consistent à soute- 
mir la production outre-mer. Hs désireront voir les prix baisser 
pour pouvoir alimenter à bon marché leur industrie ehocoia- 
tierce ; 

6 Muis il est probable que la Grande-Brelagne et le Common- 
weilth refuseraient une intégration qui, dans ce domaine, les 
poverait de la rentrée d'un nomlne appréciable de dollars. 
Dans ces conditions, ce groupe resterait maître des prix, étant 
donne les réserves monétaires dont disposent les « Marketting 
boards » et qui lui permettraient de baisser ses prix, si néces- 
sure, pour conserver ses débouchés en Amérique. 


ht 


existe done, pour nos territoires, un grave danger d'inclue 
sion du cacao dans Ja liste des produits retenus pour une inté 
européenne. 


Ceuici n'est compensé par aucun avantage. 


BANANE 


I. — Production, 

UNION FRANÇAISE 
Li production de la banane a suivi Ja progression suivante : 
4.000 tonnes. 


1.000 


181.000 
1989 178.000 
— 
1952 270.000 — 


li production en 1952 est largement supérieure aux objectif 
pP'ovus par le plan de 1946; exceplé la Côte d'Ivoire, tous les 
lerritoires producteurs ont atteint ou dépassé les chiffres pré- 
\ 
Dépassement 
des prévisions. 


Exportations 
eu 1952 


— 


La métropole en 1952 à recu 248.000 tonnes de ses territoires 
ei 6.100 tonnes des Canaries, soit 253.000 tonnes, 


CONDITIONS DE fFROPUCTION 


Aux Antilles, le développement de la culture de la banane 
se subetituant pour partie à la canne à sucre, y à diminué 
les risques de la monoculture., La production de Ia Guade- 
loupe est en augmentation incessante, Celle de la Martinique 
est freinée par ia maladie dite du cercospora, La production 
est de qualité, appréciée favorablement par le consommateur, 
Les régimes sont d'un poids moyen de 10 Kilogrammes. 


En Guinée, les plantations ont pu retrouver leur potentiel 
d'avant-guerre, en attendant que l'industrialisation du terri- 
loire lui assure un équilibre économique plus stable, Des lme- 
sures récentes de prèt agricole suivant une formule originale 
ont permis aux planteurs de se dégager d'une partie de leurs 
dettes commerciales et de procéder à des armélorations parti- 
culièrement utiles, notamment en matière d'irrigation, La pro- 
fession tient à la qualité et au poids des régumes, 12 Kilo- 
gramunes, 


Au Cameroun, la banane est le deuxième produit, au point 
de vue tonnage, après le bois et avant le cacao. La variete 
GrosMichel produite sur ce territoire est  parliculiérement 
appréciée des pays anglo-saxons et nordiques, Sa robustesss 
lui permet de vovager Sans emballage, ce qui eniraine une 
économie du poids transporté. 


La Côte d'Ivoire cherche À augmenter sa production, pour 
trouver un fret d'enlèvement régulier. 


Partout, coexistent grandes, moyennes, peliles plantations. 
Dans les territoires d'outre-mer, la production européenne est 
la production-pilote, ce qui n'excut pas l'éclosion de petites 
exploitations autochtones, où la question de prix de revient 
intervient peu, mais dont l’ensemble ajoute un contingent de 
cueillette exportable non négliseable. 


Partont existe une organisation identique de coopératives et 
syndicats, La commercialisation diffère cependant d'un pays à 
l'autre. Seul, le Cameroun a un commissionnaire unique. 


La concurrence entre les divers pays producteurs est bien 
connue, Ele joue sur les questions de conditionnement et de 
contingentement, chacun voulant que les autres soient sou- 
mis à des règles strictes et identiques, ce qu'il n'est pas lou- 
jours commode à appliquer. Pour tenter d'y parvenir, à cé 
reconstitué, par un arrêté ministériel du 90 janvier 191, le 
comité interprofessionnel bananier; c'est un organisme mixte 
composé des professionnels et de: représentants des divers 
départements ministériels intéressés. Son rôle réside  essen- 
tiellement dans la rechgrche des solutions propres à faciliter 
l'approvisionnement de À métropole en bananes, à normaliser 
le marché et à favoriser l'exportation vers l'étranger, Sa com- 
pétence s'étend à l'examen des questions intéressant Ja pro- 
duction, la consommation ainsi qu'a la propagande, L'institu- 
tion en est encore à la période de démarrage, la profession 
comprenant des éléments particulièrement individualistes et 
réticents à des éolutions dirigistes, 


Le nouvean plan quadriennal de 1953-157 prévoit un accrois- 
sement de production ainsi réparti: 


Exportalious Accroisscmenut l'olal pris u 
base 1052 prévu pour 1953, 


— 


Côte sis 20.(K) 34.600 

961.500 112 


Ce chiffre de 371.009 lonne: 
par la métropole ? 


peut-1i ètre atteint et 


Ceci paraît possible, sons réserve que les pouvoirs pub 
metlent à Ja disposition du secteur privé de véritables 
à bananes, qui sont plus rares qu'on ne le croit général 
ment, 


Compte teou des rendements par hectare généralement adroi 
soit 20 tonnes pour la variété Sinensis et 8 tonnes pour 14 va- 
riété Gros-Michel, ne serait besoin que de 5 hectare 
pour la premiere variété et de 3 à 5.00) pour La seconde, en 
culture intensive, Ces supertlicies sont assez faibles pour ne 


tuer l'implantation ou le développement des autres cu:- 


iures vivrières, traditionnelles ou non, prévues par le plan et, 
conséquent, pour ne pas modifier l'équilibre agricole sou- 
ble des territoires producteurs, Cette augmentation de Ja 


production soulévera des questions de crédit et de finance- 


ent qu'il est sage de prevoir, 

iffre de 271.000 tonnes doit être atteint, il pose Je 
problem «de léhouchés, La mst le 

CONSOMMATION FRANCAISI 

| francaise est passée de 15.40) tonnes en 

à 22500) tonnes en 1952, La consommation moyenne s'est 


insi élexée de 4 kilos à 6 kilos par habitant (contre 13 kilos 
d'agrumes), Celle augmentation doit se poursuivre, d'une part, 
du fait de l'accroissement de la population et de l'amélioration 
du niveau de Vie, d'autre part, en raison de Ja tendance géné- 
ale à l'augmentation de Ja consommation des fruits. 

Une augmentation de 80.60%) lonnes pourrait ainsi être envi- 
agrée, Imais pour atteindre cet objectif, un ensemb'e de condi- 
ins doit étre réuni: 

Annie! 


les 


a qualité, à laquelle doivent veiller rigou- 
services du conditionnement. 


oration de 


Organisation rationnelle du marché, qui doit assurer Ja régn- 
islonnements par la synchronisation entre les 
groupes producteurs: Afrique et Antilles; ainsi, seraient évi- 
les fluctuations de prix préjudicialies à l'écoulement de 

\ production. 


de 


Développement des mürisseries dans Ja métropole, 


Etablissement d'un réseau de distribution détaillé, 


Organisabon de la propagande en faveur de ce fruit, à 
iiquelle s'atla he d'ores et dejà le comile interprofessionnel de 
la banane, 


Mais il apparait pen probable que Ja totalité de la production 
prevue pisse étre absorbée par le marché ruétropolitain. On 
estime Fexvedent à environ 60.000 tonnes; il faudra donc se 
préoccuper des débouchés sur l'étranger. 

La position des produeteurs français à cet égard n'est pas 
favorable, C'est pourquoi, actuellement, la banane du Cameroun 
trouve à peu pres seule un débourhé régulier sur la Suède et 
cel en raison de son espéee et de la méthode commerciale 
employée, Les producteurs français sont défavorisés vis-à-vis 
des exportateurs étrangers, d'une part, parce qu'ils ne sont pas, 
comme eux, organisés en grosses sociétés, d'autre part, parce 
que la commereialisation du prodait ne permet pas, à l'heure 
actuelle, de fournir an approvisionnement régulier, tout au long 
de l'année, d'un produit standard, enfin, parce que les prix 
français sont plus éleves, 

convient toutefois les possibilités de débouchés 
sur l'etranger, 


Eu 


dot! : 


la production mondiale portait sur 2.200.064) tonnes 


Aiuérique cenliale et Antilles: 1.2:44XX) tonnes, soit 
p. 100, 
Amérique du Sud: 540.0) tonnes, soit 24,5 p. 100, 
Afrique noire : 406.000 tonnes, soit p. 100, 
Asie: 10,000 tonnes, soit 0,7 p. #00, 
celte production se réportirait de la facon suivante: 
Junnes 
Amérique centrale ....... 
OUD 
Hohdures 
Foatemala 


510,004) 


es 139.000 


3.000) 


CONSEIL ECONOMIQUE 17 Février 19: 
Tonnes, 


0. M et COR G14.000 
‘ameroun britannique et Nigeria ...... 7.000 
Jimalque ‘72.000 
54.000 
50.000 
16.009 
73.000 
03.000 
27.00) 


Canaries ... 
Cameroun .. 
tn 
Martinique 


CONSOMMATION MONDIALE 


En 1951, elle atteignait 2.200.000 tonnes, dont: 
Etats-Unis - Canada: 1.363.000 tonnes. 
Europe: GS6.000 tonnes. 


Amerique du Sud: 151.000 tonnes, 
Pour les différents Elals européens, elle éluit la suivante 
(en tonnes) : 
1938 1052 


Grande-Bretagne 905.000 167.06) 


Irlande 5,600 
Degique 20.180 49.209 
Allemagne 160.100 107.000 


26.200 32.61) 


56.000 20.70%) 
(en 1951) 


25.600 26.700 


ltalie .. 
Espagne see 


Hollande 


Norvège S,600 4.100) 


France 180,000 255.000 


( compris cerlains autres fruits tropicaux.) 


735.000) 


On constate que tous ces marchés n'ont pas retrouvé, dans 
l'ensemble, leur potentiel d'avant guerre, les uns en raison de 
la restriction des changes, Ja Grande-Bretagne à cause de sa 
politique d'austérité, 

Le placement des excédents français doit done pouvoir te 
étudié, notamment sur l'Allemegne et sur la Grande Bretaznr, 
mais à condition de produire au prix mondisi, 


JL. Prix. 
PRIX MONDIAL 
Pour l'année 1952, les prix moyens sur les jrincipaux mire 
chés étrangers sont les suivants (le kilrgramme) : 

Allemagne 
Etats-Unis 
sucde 


Prix UNION FRANÇAISE 


Les paix moyens de vente pour 1952 (wagon départ, port à 
Parsivée en France) sont les suivants (le kilogramme  : 


1961. 192. 
CAR 72,5% F. 73,3: F, 
Guince 83,00 


Ces eours sont nettement snpérienrs aux prix mondiaux. De 
plus, les prix moyens ne font pas apparaitre des Muctuations 
trés importantes äu cours de fannée et qui provoquent des 
spéculations, préjudiciables à Ja fois aux producteurs et à 4 
régulurilé des ventes. 
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A la sous-commission des prix de revient au plan de moder- 
nisation et d'équipement, un prix de revient de la banane 
‘kilogramme 20 départ) a été présenté: il s'établissait à 
& 50 F, c'est-à-dire à un prix supérieur au prix de commer- 
cialisation moyen de l’année 1%2 en France et bien supé- 
reur au prix de vente sur les marchés étrangers, 


Cette situation doit être soulignée, avant d'étudier les consé- 
quences de la création d'un marché commun. 


CONSÉQUENCES DB LA CRÉATION D'UN MARCHÉ COMMUN BANANIER 


De bons esprits ont estimé que la culture bananière n'aura 
assis sainement ses bases que lorsqu'elle pourra écouler sur 
des marchés européens le surplus de sa production au dela 
des besoins métropolitains. 

la création d’un marché européen offrirait-elle un moyen 
d'atteindre cet objectif ? ” 


Certes, au cas de création d’une Europe des Six, la France 
posséderait l'exclusivité de la fourniture de bananes, mais les 
territoires étrangers, et notamment l'Allemagne, accepteraient- 
il; de s'approvisionner sur un marché dont le prix est en 
moyenne de 20 p. 100 supérieur au prix mondial ? Et d'aban- 
donner leur source d'approvisionnement traditionnel, les pays 
de l'Amérique centrale et de l'Amérique latine qui sont, à 
leur tour, des clients précieux pour l'achat des produits manu- 
facturés ? 


Un tel accord reste improbable, mais il pourrait être subor- 
donné à des compensations. Celles-ci pourraient consisler, par 
exemple, en approvisionnement en engrais, dont les pays pro- 
ducteurs de bananes sont assez gros consommateurs, ou en 
prestation de services pour le transport des bananes, les 
compagnies françaises perdraient alors le monopole dont elles 
bnéticient actuellement. 


Mais les conséquences seraient beaucoup plus graves, en cas 
de création de l'Europe des 17, Cette éventualité signitierait 
que le marché métropolitain ne présenterait aucune défense à 
son envahissement par la banane des Canaries. Or, l'Espagne 
produit actuellement 182.000 tonnes de bananes et sa produc- 
tion, sensiblement meilleur marché que la nôtre, n'est limitte 
que par le manque de débouchés. 


Pratiquement, notre production d'outre-mer serait supplantée 
par la banane des Canaries. 


Il faut donc faire ressortir les dangers immédiats que pré- 
senterait, pour les producteurs de bananes, une intégration 
agricole de l'Europe. A plus long terme, on peut songer à 
une expansion de nos débouchés sur l'étranger par une com- 
vression des prix de revient et des marges revenant aux inter- 
Inédiaires, dans le cadre d'accords commerciaux. 


La création d'un pool dans le domaine de la banane ne pr 
se concevoir que d’une façon autoritaire. Jusqu'à présent, il 
n'a pas été possible d'organiser le marché de l’Union française : 
des mesures aussi simples que l'établissement d'un calendrier, 
de facon à fournir à la métropole, principale consommatrice, 
un tonnage constant de hananes, n'ont pu être réalisées faute 
d'une entente au sein de la profession. 


PRODUCTION FORESTIÈRE ET INDUSTRIE DU BOIS 
I. Production. 


La forèt couvre S5 millions d'hectares dans les territoires 
français d'outre-mer, L'Union indochinoise figure dans ce total 
pour 25 millions d'hectares, Madagascar 9 millions, la Guyane 
7 millions, la Côte d'Ivoire Î1 millions, le Cameroun 8 millions, 
l'ensemble constitué par le Gabon et le Moyen-Congo, 20 mil- 
lions, On se trouve donc en présence d'une richesse naturelle 
d'une valeur considérable. 


Quelques chiffres montrent l'importance que présente l'expor- 
ation des bois dans l’économie des territoires. En 1952, qui 
fut une année de mévente, la Côte d'Ivoire a exporté 76.000 ton- 
ties de bois d'une valeur de 633 millions de francs C. F. A., le 
Cameroun 65.732 tonnes pour 553 millions de francs C. F. A., 
l'Afrique équatoriale française 247.072 tonnes valant 2.422 mil- 
lions de francs C. F. A., alors que le total des exportations de 
loute nature de la fédération s'élevait seulement à 10.227 mil- 


lions de franes C. F. A. 


Les débuts de la production forestière de la Côte d'Ivoire 
remontent à une cinquantaine d'années. Ils furent modestes: 
Ca 1900, le tonnage exporté ne dépassait pas 7.000 tonnes, En 


1912, il atteignait déjà 42.000 tonnes, Après l'interruption de la 
période de guerre, l'exportation réprit en 1919, avec 26,162 ton 
Les, pour alleindre 144.092 tonnes en 1924, La période comprise 
entre 1925 et le début de la deuxième guerre mondiale est 
caractérisée par d'importantes fluctuations, Le ehiffre record 
ces exportations à été obtenu en 1927, avec 1X2.45t tonnes, En 
1933, on était revenu À 40.886 tonnes, c'est-à-dire à un tonnage 
inférieur à celui de 1913, Une sensible reprise permit d'atteindre 
81.111 tonnes en 1937, pour revenir en 1999 à 42.057 tonnes, 
A Ja fin des hostilités, on put de nouveau exporter, En depit 
de la rareté des frets et de graves difficultés d'exploitation, 
l'exportation atteignait 41.000 tonnes en 1946, pour progresser 
régulièrement jusqu'à 130.000 tonnes en 1931, L'année 1052 
marqua un Sensible recul, puisque la production exportable se 
trouva ramenée à 76.000 tonnes, 


L'évolution de la production du Cameroun présente sensibles 
ment les mêmes caractères, Le total des exportations de bois 
s'élevait, en 1938, À 40.818 tonnes, pour dépasser 60,000 {onnes 
en 1949. Elle était, en 1951, de S3.000 tonnes, pour reveni! 
l'année suivante, À 61.722 tonnes, ù 


L'activité forestière du Gabon rermante, elle aussi, aux pres 
mières années du siècle, Le premier radeau d'Okoumeé aurait 
été embarqué au Cap Lopez en 1900, En 1915, le tonnage exporté 
alteignait 87.000 tonnes. En 1920, il ne dépassait pas {7,000 tone 
nes, pour marquer, au Cours des années suivantes, une pros 
gression extrêmement remarquable, atteignant 220,000 tonnes 
en 1925, 270.000 tonnes en 1928, SSD) tonnes en 1420 pour 
atteindre en 1937 le chiffre record de 400.000 tonnes, De graves 
difficultés commerciales rencontrées à ce moment de Ja qart 
des acheteurs allemands eurent pour conséquence une réduc 
tion brutale du tonnage exporté, qui se trouve ramené en 1958 
à 276.000 tonnes, 


Après l'interruption due à la période de guerre, les exportas 
tions d'Okoumé reprirent avee 37,000 tonnes en 1945, 187 009 
tonnes en 1948, 274.000 tonnes en 1931 pour revenir à 240.00) 
tonnes en 1952, à la suite d'une crise extrémement sévère. 


IL. Les débouches. 


En dépit des enseignements qu'on peut en tirer, les stalise 
tiques ne donnent qu'une image trés limparfaite de la produrs 
tion forestière de la Côte occidentale d'Afrique: I convient de 
consacrer quelques brèves explications aux diverses essences 
qui la composent, 


C'est l'acajou qui à marqué le début des exportations de la 
Côte d'Ivoire et en à assuré la réputation, C'élait, durant les 
premières années, la sen'e essence exploitée, Les acheteurs 
étaient alors les Etats-Unis, l'Angleterre et la France, En ti, 
l’acajou représentait plus de 80 p. 100 du tonnage exporté, Fu 
1927, la proportion n'était plus que de 43 p. 100 et de 17 p. 109 
seulement en 19%1, Des essences dont le nombre atteint aujour- 
d'hui une vingtaine ont pu être commercialisées, surtout au 
cours de la période comprise entre 499 et 1939, Les bois d'épée. 
nisterie utilisés notamment par l'industrie du placage et cer- 
tains bois présentant de grandes analogies avee l'acajou ont 
réussi à s’iuposer. Des hois d'œuvre sont utilisés pour chars 
pente, la menuiserie courante, D'autres ont trouvé un débons 
ché dans les usages spéciaux, tels que la construction navale 
et les installations portuaires. 


La production du Cameroun présente une grande analogie 
avec celle de la Côte d'Ivoire, Pour l'ébénisterie, l'acajou Muse 
sam est remplacé par le Sapelli, Indépendarmment des bois 
riches destinés à l’ébénisterie, le Cameroun posséde une pros 
ortion importante de hois pour usages spéciaux, tels qua 
Iroko et l'Azohé, 


Ja siluation est toute différente pour l'Afrique équatoriale 
française, La ponrien forestière est essentiellement tirée du 
territoire du Gabon, bien que les exploitations de bois diverg 
du Moyen-Congo aient pris, au cours des dernières années, una 
certaine importance, Le Gabon possède le monopole de 
l'Okoumé, qui ne se rencontre, par ailleurs, que sur le terris 
toire relativement peu étendu de la Guinée espagnole. La naiss 
sance et le déveleppemnent rapide de l'industrie du contre 
plaqué ont fait Ja fortune de cette essence, L'okoumé, en raison 
de ses caractères PES de sa faible densité, de <a cons 
leur, présente, en effet, des qualités exceplionnelies pour ls 
déroulage. 


y à lieu de mentionner les débouchés de ces diveises 
ces. En règle générale, la métropole n'intervient que pour une 


part qui, en dépit de son importance, n'est jamais prépondé. 


rante. On sait que, pour là Côte-d'Ivoire, les Etats-Uuis c! 
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£ te 1 début, les principaux clients. En 1951, sur reste pas moins que les difficultés rencontrées dans le domaine 
production tale dépassant 130440 tonnes, la métropoie à particulier de lexportabüon proviennent, ur une part, du 
abeorbé 51,500 tonnes, Les vertes à l'Allenragne de T'Onest et caût élevé de la production, dent souffrent également les entre- 
à ba Hollonde ont atteint presque le mére montant, soit prises anciennes, qui, en raison de l'expérience qu'elles 
Les Etats-Unis ont acheté pour 10.360 tonnes avaient acquise, pas connu, en général, les mêmes vicis- 
d'acuion et d'avodré, La pot de l'Angleterre se trouvait rédnite situdes, 
à tontes, Le æel quul de ln duction été par 
pass et la Belgique, 


l'okonmé du Gabon. il faut n ner que 
la allemande a joué, dès l'origine, un rôle considé- 
rahle, Le seul port de Hambourg, qui devint bientôt mn centre 

! du commerce de l'okounw, recevant, en #913, 


EM sit 

106.649 Lori ontre moins de tonnes dix #ns aupara- 
vaut, La confection des boites à cigares et l'industrie du rmeu- 
be élatent, à l'époque, les primripaux débouchés, Le dévelap- 
eu Allemagne de l'industrie du contreplaqué explique 
mporlonce des dernandes daus la période d'avant-guerre. En 
UD marché se trouva une prermiére fais saturé et on assista 


à La comsttution d'un stock relativement considérable qui put 
étre par la snite, De graves difficultés de se 


lerent en Allemagne, en fallut réduire Ja pro- 
ducbon, en un contiagentement rigoureux. Æn dépit 
es inesures, ua slock impavé de tounes exisluit à 


Hautmbourg, au début des hostilités, 


Dan la iode d'après vuerre, Je: méthodes de commer- 
Calsation de f'okoumé out profondément mocditiée par 
de des bois de ;'Afrique équatoriale fran- 
créé on (M4 avec le monopole de vente de l'okoumé. Di- 

modifications ont été apportées, Ja suite, au fomc- 
nement de cet organisme, notamment l'institution des déro- 
aires, qui à whouti à intégration verticale des priuci- 
fabroants de contreplaqué métropolitains possédant dé- 
leur propre exp'oitation forestière au Gabon, Par aïil- 
urs, l'activité de l'office des bois, dont les méfhodes ont 
nine lieu à de serieuses critiques, avait pu se maintenir favo- 
dblement jusqu'en 194, faut reconnaître que cet organisme 


\ pus réussi à empécher la crise de 1932, au cours de laquelle 


luck, atteignant à on moment 80.000 tonnes. à été en par- 

perdu et, pour le surplus, Hiquidé à bas prix. L'adminis- 
itio intervenir pour arreter l'abattage pendant 3 
réduction de la pro luction. 


Uuc reprise natale de la demande d'okoumé en 4953, mal- 
ses effets n'a pas apporté de solution détini- 
au probleme de commercialisation de cette essenoe, Ses 
qualités sont toujours reconnmmes, elle à subi cer- 
taiue desaffectation de Ja part des utilisateurs, Par aïleurs, 
ont re‘onnu par expérience que d'autres essences ex0- 
tiques on mème curopéennes pouvaient, en cas de hesuin, 
remolicer l'okoumé à des prix sensiblement plus bas, 


Ill, - Les industries locales de transformation. 


L'industrie locaie du sciage est déjà ancienne sur la voûte 
d'Afrique, Les premières usines s'rnstallèrent en 
toute an lendemain de la guerre de 1914. D'apres une 
étude effectuée L'année dernière par le centre technique fores- 
tier tropical, aurait, en Côte d'Ivoire, 17 Sciéries avec une 
capacité de production de 74400 m°, 30 scieries au Cameroun 
pouvant débiter 7 au Gabon pour 37.090 et 16 au 
Moyen Congo pour 27.00) 


La plupart des entreprises anciennes importantes se sont mo- 
deruisés: certaines ont completement rénové leurs installa- 
tions, lPluseurs usines nouvelles ont été installées depuis la 
tin des hostilités, notamment 2? grandes scierrés américaines 
établies au Cameroun, dont l'une a cessé tonte activité. Une 
prise de contreplaqué, installée en Côte d'ivoire, avec le 
cotvours de la caisse centrale de la France d'outre-mer, est 

tuellemenut en liquidation judicinire. 


Au Gabon, l'usine de coutreplagué construite à Port-Gentil 
à elle seule étude D'après ses pro- 
moteurs, elle devait travailler à l'exportation et se faire une 
place sur de marché américain, Ges wbjectifs n'ont pas tté 
alleints, En fait, l'entreprise à réussi, en vendant à perte. à 
évinecr la production métropolitaine de quelques-uns de ses 
marchés extérieur<, tels que l'Angleterre et l'Afrique da Nord. 
HO upparait, d'autre part, que, malgré sa valeur technique. le 
américain wtilisé n'est pas adapté aux 
lucates, Eotin, men ne permet de penser que l'équilibre tinan- 


“er de cette affaire puisse ètre réalisé, 


I conviendrait de rechercher des motifs de res échecs, qui 
paraissent en parue iruputables à des erreurs techniques. n'en 


IV. —— La concurrence étrangère. 


La période d'après guerre à été marquée par le développement 
considérable de la production des territuires brilanniques, por. 
tugais, espagnols et belges d'Afrique. 


Le Gold Coast et la Nigeria, dont la production en 49% ne 
dépassait guère 15.000 tonnes pour chaque territoire, ont 
exporlé ensemble 400.000 m° de bois en 191. Les exportations 
du Congo belge se sont élevées, au cours de la même année, à 
80.000 lunnes, La production de la Guinée espagnole, seul pro- 
du:teur d'Okoumé en dehors du Gabon qui n'exportait pas plus 
de — 9 tonnes en 1438, à sorti, au tot. 79.08) tonnes de bois 
val. 


Le rapide accroissement de la production de sciages dans 
les territoires britanniques n’est pas moins remarquable. La 
Grande-Bretagne recevait en 1938 moins de 10.000 mètres cubes 
de sciages de ses colonies de la côte occidentale d'Afrique. Le 
chiffre correspondant de 1951 serait de 200.000 mètres cubes, ce 
qui à permis à l'Angleterre de réduire du montant de la dit- 
férence ses achats aux U.S. A., au Canada et au Japon. La 
Grande-Bretagne à done fait un immense effort, couronné de 
succés, pour s'approvisionner de bois en provenance ‘de ses 
propres territoires. Elle réussit, en même temps, à concurren- 
cer sur les autres marchés consommateurs d'Europe la prodnce- 
tion des territoires francais, 


Celte concurrence est d'autant plus redoutable que le prix 
de revient obtenu dans les territoires britanniques est particu- 
Hèrement bas. Cette différence est imputable à divers facteurs, 
qui exigeraient une analyse détaillée: le coût de la vie moins 
élevé et, par voie de conséquence, des salaires nominaux ré. 
duits, le prix du matériel d'exploitation très inférieur (la 
différence pour des camions ayant les mêmes caractéristiques 
est dans le rapport de 1 à 2 entre la Gold Coast et I Côte 
d'Ivoire), transport plus économique (les tarifs dn Chemin de 
fer de la Nigéria ne dépassent guère la moitié Ue ceux qui sont 
en vigueur au Cameroun), 


Cette situation, si on n'y porte pas remède à bref délai, 
comporte un risque extrèémeiment grave pour les exportations 
de produits forestiers des territoires français d'outre-mer. 


V. — Conséquences de la création d'un marché commun 
des produits forestiers. 


Les observations qui précédent permettent de mesurer es 
conséquences  qu'entrainerait, pour la production forestière 
d'outre-mer, la création d'un marché européen commun. Les 
répercussions des modifications des marchés seraient diffé- 
rentes pour les grumes et pour les produits fabriqnés. En 
effet, l'importation des grumes ne supporte pas de droits de 
douane, La protection qui existe actuellement résulte des res- 
trictions de change, Au contraire, les sciages, ke placage et 
Je contrepliqué sout protégés duns les différents pays consom- 
mateurs, 


D'ores et déjà, les produits de la forèt d'outre-mer sont en 
concurrence avec les bois des territoires étrangers africaine, 
uisque la métropole n'absoxbe qu'une fraction inférieure à 
a moitié des exportations. Sur le marché métrapolitain, les 
répercussions de l'unification seraient différentes suivant 
l'étendue de la future communauté. Si cette dernière groupe 
seulement l'Eurape des Six, le marché métropolitain ne devra 
accueillir en supplément que la produ“tion du Congo belge, 
qui est loin d'être aujourd'hui négligeable. Si, au gonlraire, 
la communauté à venir doit englober l'Europe des Dix-Sept, 
les productions de la Gninée espagnole, des Territoires portu- 
gais et celles de la Gold Coast, ainsi que de la Nigéria, auront 
accès sur le marché intérieur français. Il en résultera qne la 
concurrence à laquelle devra répondre notre production d'ou- 
tre-mer jouera intégralement dans des conditions extrême- 
ment défavorables, en raison de la disparité des ooûts «de pro- 
duction. Pour envisager tous les aspects du problème, il fau- 
drait étudier, en outre, les répercussions sur les bois d'ori- 
gine européenne, en raison des possibilités de swbetitution 
des essences indigènes aux essences exutiqnes Que 
vu se manifester ax cours des dernières années. CE 
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cède suffit à montrer la gravité du problème et la nécessité 
de procéder d'urgence à une réorganisation du marché inté- 


rieur de l'Union française. Celle-ci est bien loin d'être réali- 
«ce à l'heure actuelle. Nous ne retiendrons qu'un seul exem- 
: tiré de l'accord commercial ’ranco-brésilien du 5 août 1953, 
par lequel la France s’est engagée à acheter pour 2.200.000 dol- 
lars de bois brésiliens, au moment où nos territoires d'outre- 
mer éprouvaient certaines difficultés à écouler, dans des :on- 
ditions satisfaisantes, leur propre production. 


pile, 


GRAINES OLEACINEUSES ET CORPS GRAS 
I. — Production. 


L'importance de Ja production des corps gras dans les terri- 
toires extra-métropolitains de l'Union françaisèé est mise en 
évidence par le fait que la moyenne des imporlations de la 
métropole en provenance de ces lerritoires s'est élevée à 500,000 
tonnes (moyenne annuelle accordée pour les années 49-52), 
valant 48,535 milliards de francs, 


Les graines oléagineuses et corps gras produits par l'outre- 
mer sont constitués essentiellement par larachide, lolive, de 
coprah, les paluistes, les graines de ricin, les graines de Liu, 


a) Les arathides. 


L'arachide est produite par l'Afrique occidentale française, le 
Cameroun, Madagascar, le Togo et l'Afrique équatoriale fran- 
çaise. en Afrique occidentale francaise, c'est le Sénégal qui est 
la terre de prédilection de larachide, comme l'indique le 
tableau suivant, précisant la production commercialisée d'ara- 
chides base décortiquée (1), en 1952: 


36,000 
2.600 
Dahomey-Haute-Volta 7.900 
Afrique équatoriale 1.100 
4.000 

121.306 


L'arachide fut introduite au Sénégal au début du dix-hoitième 
siècle; pendant l’année 1840, eut lieu la première exportation 
de « pistache de terre » en provenance de l'ile de Gorée, Ce 
premier envoi ne portait que sur 4 tonnes, mais depuis cette 
date les exportations ont erû de façon constante. Si bien qu'en 
1913, l'Afrique ocidentale française expédiait en France 170.000 
tonnes d'arachides décortiquées, En 1934, c'est 473.000 tonnes 
d'arachide en coque et 42.000 tonnes de décortiquées que Ja 
France reçut d'Afrique occidentale française. Le chiffre record 
des exportations a été atteint en 1937 avec 44.000 tonnes d'ara- 
chides en coque et 1SS.000 tonnes de décortiquées. Il y eut, 
pendant les années de guerre, baisse très sensible de Ja pro- 
duction, due à Ja diminution du frêt disponible, Puis, la pro- 
duction se développa à nouveau, sans pourtant atteindre le 
niveau de 1937. 


On sait qu'il s'agit, au Sénégal, d'une véritable monoeullure 
et me le palier atteint par la production provient d'une usure 
et d'un appauvrissement rapide des sols dus, pour une bonne 
moitié de la production, à une agriculture extensive, provo- 
a le déplacement des centres de production vers l'Est et 
Sud. 


Le Sénégal a compris rapidement l'intérêt qu'il y aurait À 
raffiner sur place la plus grande partie de sa production d'ara- 
chides et, depuis la guerre, un effort extrémement 1mportant 
a été entrepris en ce sens, si bien qu'en 1932, sur les 424.309 
tonnes de graines produites, 185.000, correspondant à 81.250 
lunnes d'huile, ont té triturées sur place. 


2070 kg d’arachides en coque donnen! kz d'arachides 
décortiquées, produisant 1 000 kg d'huile et 1.13% kg de tourteaux. 


b) Huile d'olive en Afrique du Nord (A), 


L'huile d'olive est produite par les trois territoires d'Afrique 
du Nord dans une proportion inégale, Cette production revet, 
par aileurs, un caractère propre à chaque pays, En Tunisie, elle 
constitue presque Ja seule ressource en corps gras, tandis qu'en 
Algérie et au Maroc, elle n'est qu'un élément d'appoint dans le 
bilan d'ensemble des corps gras. Par ailleurs, les rendements 
sont très différents: ils atteignent 7 Kilogrammes au Maroc et 
parfois près de 20 Kilogrammes en Tunisie, 


On relève toutefois des caractères communs: cette production 
est irrégulière; d'autre part, les prix de revient sont éeves, 
de telle sorte que l'huile d'olive est fortement concurreneée par 
les autres huiles fluides, notamment l'arachidñe. Elle souffre éga- 
lement de la concurrence d'un produit obtenu par le traitement 
de Ja pulpe. qui est vendu cependant sous le nom d'huiæ 
d'olive, 

Il existe un problème de débouchés, d'autant plus grave 
qu'on assiste à une augmentation généraie de la production. 

La production mondiale (moyenne 1940-1944) s'était élevée à 
768.000 tonnes, en 1951 elle n'était plus que de 337.04) tonnes, 
inais en 1952, elle était passée à 1.300.000 tonnes, 

La production d'huile d'olive s'établit de la facon suivante, 
pour les 3 territoires de l'Afrique du Nord {en milliers de ton- 
hes) : 


ANNÉES TUNISIE ALGÉRIE 4 MAROC 

1928-1949 42 15 17 
10 15 11,9 


L'Afrique du Nord prévoit une augmentation de sa production 
d'huile d'olive; en Tunisie, des oliviers plantés il y à quelques 
années ne sout pas encore en rapport; au Maroc, un objectif de 
25 millions d'arbres a été adopté, il doit être atteint en 30 ans 
(le nombre de pieds s'élève actuellement à 11 millions), 


En face de cetle production prévisible, comment s'établis cent 
actuellement les débouchés ? 


En Tunisie, les besoins de la population sont d'environ 30.000 
tonnes; la métropole absorbe en moyenne de 15.000 tonnes ; 
le marché de transformation italien 10,000 tonnes et les contin- 
gents à l'exportalion sur les pays Changers s'éévent à 7.700 
tonnes. 


IL existe donc un excédent exportable, qui trouve difficile. 
ment prencur, en cas de récolte excédentaire, 


En Algérie, les besoins sont estimés à 10.000 tonnes d'huile 
d'olive, auxquelles il faut ajouter près de 35.000 tonnes d'huiie 
de graines, L'excédent exportable se situe aux environs de 
10,000 tonnes, Il trouve preneur avec difficulté, surtout quand la 
Tunisie a une récolte excédentaire, 


Au Maroc, il n'existe pas d'excédent disponible important À 
placer eur les marchés éirangers. 


I faut relenir qu'eu égard à son prix élevé, l'huile d'olive se 
heurte à des difficultés d'écouement dues à la concurrence de 
plus en plus vive des autres huiles fluides, notamment l'ara- 
chide et l'huile de colza. l'our que l'huie d'olive retrouve la 
faveur de la clientèle, il faut que les huiles provenant de pres- 
sion soient distinguées par leur appellation des huiles prove- 
nant du raffinage des sous-produits, ainsi que des huiles oble- 
nues par réeésthérification, Par ailleurs, le marché de l'huie 
d'olive présente un caractère spécial, dû à l'extième variabilité 
de l'offre, et à une demande qui ne tend pas à s'accroite, Enfin, 
l'Afrique du Nord ne possède pas les moyens de stockage qui 
permettraient d'amorbr les flactuations d'un marché particulie- 
rement instable. 

() Les chiffres contenus dans cette parlie du rapport ont “4 
extraits du apport d'information no 5%6%, présenté par M, Vals à la 
cornrmission des affaires économiques de l'Assemblée nationale <ur 
les olfagineux dans l'Union francaise, 
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Coprah. 


Le coprah constitue la principale ressource naturelle exportée 
de nos possessions du Pacifique, 1 est, de ce fait, un élément 
appréciable de leur balance commerrine. 

Le tableuu suivant indique les principaux pays producteurs et 
l'évolution de leur production (en milliers de tonnes). 


112 1458 1950 | 1951 1902 
Etah! ements francais 
8,S 20,7 12,1 29,7 27,9 
Nouvelle-Calédomie ,,,.,, J 2,9 2,9 2,6 2,1 
Nouvelles-ébrides e » 11,3 19 21,7 24,3 
2,1 3,9 5,1 2,9 
Indochine 5.6 10 » » 
Madagasrar ...... 2. » » » 


On remarquera l'extréme sensibilité de la produetion, qui 
peut varier du simple au double, suivant le prix payé au pro- 
ducteu 

La 
valeur 227 
sateurs se plaignent de la qualité du produit, dont la présenta- 
tou devrait étre améliorée, 


importé, en 1932, tonnes de coprah pour 
de 5.227 millions de francs métropolitains. Les utili- 


(} Corps qras divers, 


Pour avoir une vue « mplète de la Capa ‘ité de production des 
corps gras de l'Union francaise, il faut signaler Ja production de 
raines de rein (4.200) tonnes en Afrique occidentale francaise, 
fui tonnes à Madagascar, divers et en particulier le Maroc), 
de graines de lin, dout Fhuportation moyenne, pour les années 
à été de 31.040) tonnes, le principal producteur étant le 
Mauro, 

Dans les graines olfagineuses diverses (sésame, tournesol, 
coton, colza, ete), la France d'ontre-mer produit 1.300 tonnes. 
Fntin, si le karite produit par le Soudan et la Haute-Volla ne 
donne pas lien à une commerctalisation active, du fait qu'il 
subeiste des difficultés techniques pour son utilisation indus- 
trielle, il n'en constitue pas moins un produit dont le potentiel 
de luction reste constdérable, 

Entin, l'outre-mer apporte une contribution non négligeable à 
la métropole en ce qui concerne les corps gras d'origine ani- 
male (graisse et huile de poissons et d'animaux marins, Suifs, 
saindoux, ete). Les importations en provenance de l'outre- 
ner, pour la moyenne «es annees 1949-52, se sont élevées à 
4.800 tonnes, pour une valenr de 470 millions. | : 

Le tableau eraprès 11) donne la moyenne arrondie des impor- 
tations de graines oléagineuses, corps gras et dérivés : 


IMPORTATIONS 


de la France 
d'outre mer, 


de l'étranger. 


GRANDES CATÉGORIES e 

Valeur 
lonnee. millions | Tonnez. Valeur 

de francs 

ruits ct oléagineux comes- 

20 | 009 
Graines el fruits okagineux. 397.000 0,05 202.100 13,10 
4.800 17.200 4,9 


Corps gras d'origine animale. 


95.000 0,33 45.000 7,90 


Huiles végétales ....... 
Produits de transformation 15,6 
des carps 70 12 900 1,07 
Cires animales et végétales.. 770 0,27 0,21 
Dérivés des corps 0.06 0,81 


Graine: olfagineuses et corps gras dans l'Economie 
française », par A. Bicuavimé (1. R. H. 0.). 


IL. Prix. 
a) Prix des concrèles (graines), 


Dès la fin de la guerre, le prix des concrètes a marqué une 
hausse continue: les graines de palimisie sont passées de 
2 francs le Kilograrmme en 1939 à S2 franes en 1450, Pendant la 
période 1947-20, je GNAPO à acheté à des cours inférieurs au 
puix luondial, pour approvisionner par priorité la métropole, 

Ce n'est qu'en 149 que les pouvoirs publics consentirent à 
rétablir la hberté vainement réclamée jusqu'alors par les pro- 
ducteurs, Si, de 14%) à 1951, les tendances du marché mondial 
se montrèérent indécises, à partir du second semestre de 141 
on assisla à une baisse constante: les prix retombéèrent en- 
de-sous du niveau de 1920, 

Dans le méme temps (en janvier 1950), les concrètes avaient 
Êté comprises daus la liste des produits soumis à la libération 
des échanges, ce qui permettait aux utilisateurs français d'ache- 
ter les concrètes à l'étranger, cù les prix devenaient sensible- 
ment inférieurs à ceux de la production d'outre-mer française. 

Les producteurs de FUnion française se plaignirent d'être 
abandonnés par la imétropole, à un moment où le coût de la 
vie augnenlait outre-mer par suite de l'accroissement du taux 
des salaires et des marchandises importées, tandis que la valeur 
de leur production diminuait. 

Le Gouvernement en arriva à leur donner en partie satisfac- 
lion, puisque les dispositions sur la libération des échanges 
furent en janvier 1952, en même temps que Îles 
licences d'importation n'étaient plus accordées, De plus, pour 
soutenir les prix de la production française d'outre-mer, le Gou- 
vernement instilua l'opération de jumelage, qui ne permettait 
aux utilisateurs de procéder à l'achat de concrètes étrangères 
qu'autant qu'ils auraient acquis une même quantité de con- 
crèles d'origine française: l'opération du jumelage consistait, 
en définitive, à faire opérer une péréquation du prix des concrè- 
tes françaises el Ctrangères par les utilisateurs eux-mêmes. 


h) Prix des huiles concrètes, 


La construction d'huileries de palme en Afrique occidentale 
fiaacaise, Afrique équatoriale française et Cameroun, réalisée 
grice aux ercdnts du Fides permet à la France de combler ue 
partie de son déticit en huile, puisqu'elle importe annuelle- 
ment de 10.144) 4 20.000 tonnes par an de ses territoires d'outre- 

Les huileries permettent l'exploitation des palmeraies natu- 
reles et l'exportation d'une hulle de qualité à acidité relative. 
ment faïble, 

Malheureusement, pour l'année 1952, le prix des huiles con- 
cretes reste élevé, de 20 à 25 p. 100 supérieur au prix du marché 
belge (qui correspondrait au prix mondial), 

L'abui-sement du prix de revient ne pourrait être obtenu que 
par un arcroissement de la production de nos territoires, mais 
celui-ei néceseilerait une rénovation, et surtout un entretien 
dés palineraies, ce qui siguilie de nouveaux investissements 
relativement onéreux. 

Par ailleurs, le marché français se montre assez réticent pour 
l'achat d'huiles concrètes en provenance de nos territoires, 
comple tenu de leurs prix actuels. 


lil. — La concurrence étrangère. 


On peut dire qu'actuellement, il a'existe pas de concurrence 
étrangère en malière de corps gras sur le marché de l'Union 
francaise, En général, notre procuetion d'outre-mer est pro- 
tégée, soil par des droits de douane, soit surtout par le sys- 
des licences d'importation. 

Mais si ces restrictions disparaissent, comme ce fut le cas an 
moment de la libération des échanges pour le coprah, la com- 
pétition internationale devient singulièrement dangereuse. 

Certes, l'Union française doit faire appel pour assurer son 
approvisionnement à des compéments d'importation en prove- 
hance de l'étranger. 

Quels sont done ces producteurs étrangers ? 

Pour les huiles fluides, deux pays dominent le marché: les 
Etats-Unis et les Indes, Aux Etats-Unis, la très grande partie des 
huiles fluides est constituée par l'huile de colon, sous-produit 
de la culture du coton. Pendant la guerre, là production d’ara- 
chides à été développée sur une grande échelle. 

L'Afrique portugaise, le Soudan ango-égyplion comptent 
parmi les producteurs non négligeables. 

Pour les concrètes végétales, trois territoires dominent Je 
marché: la Nigéria (150.000 tonnes), l'Indonésie (145.000 
tunnes), et le Congo helge (130.000 tonnes) ên 1952. Les Philip- 
piues, l'Afrique portugaise et la Malaisie britannique sont des 
d'oducteurs linportants de coprah, 
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En ce qui concerne les graines, il n'existe, à proprement 
parker, pas de marché, car les territoires producteurs préférent 
livrer de l'huile et ce est cas de production surabon- 


dante qu'ils se décideut à vendre des graines. 


Ces indications permettent de constater que, mis à part les 
territoires britanniques et à un moôindre degré les terrioires 
partusais, les pays gros producteurs ne soul pas des parlici- 
pants éventuels au pool vert. 

Encore convient-il de signale: que la production des terri- 


taires britanniques, quoique en augmentation (c'est a nsi que 


la produetion d'oléagineux de Ja Nigéria pour 14532 s'élève à 
16.874 tonnes, soit un accroissement de 5: p. 109 snr l'année 
recédente) est et restera longtemps orientée vers le marché 
a lunnique. I en est de même pour les territoires portugais. 

Seul, avec la France, le Congo belge poside des territoires 
producteurs de corps gras susceptibles de fournir un appoint au 
juarché européen. 


IV, — Prix mondial. 


Un prix mondial est très difficile à déterminer, aussi bien 
pour les fluides que pour les concrets. 

D'une façon générale, les prix des produits provenant de la 
France d'outre-mer sont supérieurs à ceux des pays étrangers. 

Une étude a été faite (1) pour comparer les prix de l'Union 
francuse à ceux des pays étrangers. Le prix moyen annuel 
pour les années 1949 à 1952 a été établi en divisant le tonniuarse 
importé chaque aanée par la valeur en francs de ce tonnage. 

Certes, cette méthode présente sans doute des inconvénients, 
principalement dus au taux artificiel du frane français et égale- 
Juent au fait que le prix payé en France pour des importatio"a 
étrangères ne correspond pas forcément au prix mondial Du 
moins, permet-elle d'avoir une idée approximative de ces prix 
et surtout de leur évolution. 

Les prix s'entendent à l'importation en douane des divorces 


€! unes, d 


Cours moyen à l'importation en douane des graines 
et huiles principales (france par Kilogrammie), 


PRODUITS 19:19 1950 191 1952 


Craines (global) : 


Territoires d'outre-mer ..,...... 2 76 96 83 

Graines arachide : 

Territoires d'outre-mer ..,...,., 71 56 109 

Palmiste : 

Territoires d'outre-mer ..,...... 53 58 

Graines de lin: 

Territoires d'outre-mer ,..,...... 73 8Q 7 7 

Jluiles végétales, brutes et raffi- 

nées (global) : 
Territoires d'outre-mer ..,...... 1 111 19% 73 
151 12 197 


luiles brutes: 


Territoires d'outre-mer ..,...... 13 139 189 170 

Huiles raffinées : 

Territoires d'outre-mer 167 157 202 182 

Jluile d'olive : 

Territoires d'outre-mer .........] 114 126 215 

Côprah: 

Territoires d'outre-mer LES 92 442 82 

72 91 102 73 
Iuile de lin: 

Territoires d'Outre-Mer | 233 216 187 182 


71 127 168 163 


(1) Ouvrage cité de M. Bienaymé. 


V. -- Conséquences de l'intégration 
dans commimaute curopeenne. 


Les opinions émises devant Ja commission ne permettent pas 
de formuler un avis précis sur les conséquences qui re-ulle- 
raient de létablssement d'un marché commun englobant les 
corps gras en provenance des territoires d'outre-mer, 


Certains ont exprimé des doutes au sujet des possihiltes 
d'avenir de ceïte production, Hs ont été, semble-t-!1, fortement 
influenvés par le phénomène aujourd'hui connu de l'usure 
des sols au Sénégal et au Soudan et par ses conséquences pour 
la culture de l'arachide, D'autres estiment que les iméthodes de 
culture peuvent être améliorées, de ficon à maintenir où même 
à développer la production actuelle, Selon eux, l'entrée dans 
un Coinun eurapéen des corps gras d'orgine exu- 
De présenterait pas d'inconvénients sérieux pour les pru- 
duc'eurs d'outre-mer, 


L'expérience récente de Ja libération des échanges ne semble 
pas contirmer cette derniere opinion, En tout état de cause, on 
ne doit pas oublier que l'organisation d'un marché commun 
implique l'abandon d'une politique 4e soutien, dans le cadre de 
FUnion française. 


COTON 


— Production. 
UNION FRANCAISE 


La France, en 1952, a utilisé 264.000 tonnes de coton: elle 
a produit que 4244X) tonnes, 


Ceîte faible production est due à ce que notre pays, jusqu'ici, 
a laissé cette cullure prospérer par ses seuls moyens, alors qu'il 
rotégeait la plupart de ses autres grands produits, Ainsi, dans 
‘Unica française, à la culture du coton, considérée comme 
pauvre, préférait-on, par exemple, planter du café, parce que 
ce dernier bénéliciait du privilège de consommation qui lui 
assurait sur le marché métropolitain une valeur supérieure an 
prix mondial. Ce privilège à assuré au café un développement 
considémuble, puisqu'il s'oriente vers une situation excéden- 
taire, alors que la France manque toujours de coton, Le Brésil, 
au contraire, avant guerre, arrachait ke caftier, pour planter 
du coton, puisque le café avait cessé d'être payant, 


Jusqu'à la guerre, les efforts en faveur de la culture coton- 
nière ont été sporadiques, beaucoup plus Le fait d'individus 
isolés que d'une action mélhodique et concertée: on a fait du 
coton quand il était cher, puis on l'abandonnait, Comme la eul- 
ture du coton est délicate et pose de nombreux problèmes 
techniques, ceux-ci n'ont pas élé résolus el nous produisions 
mal le coton, donc d'autant plus cher, 


Pendant la guerre et à la libération, le déficit chronique de 
la France en devises à fait craindre à l'industrie cotonniere de 
ne pouvoir assurer totalement ses approvisionnements à létran- 
ger et a provoqué, de ce fait, une évolution dans les esprits. Un 
programme de développement et de protection de la culture du 
colon à été mis au point et adopté qui prévoyail une triple 
action: sur les plans technique, édusalf et économique, 


Prograrime technique. 


L'institut de recherches du coton et des iextiles exotiques à 
créé huit fermes cotonnieres, met au point les variés 
adaptées aux differentes régions climatiques, il étudie les 
insectes, les maladies. détermine les meilleures méthodes 
culiurales Le travail ne porte que lentement ses fruits. La mise 
au point d'une espèce demande de cinq à dix ans. Toutefois, 
dès maintenant, on cons'ate que nos semences en multiplication 
auraient un rendement fibre de 30 p. 100 au moins supérieur 
aux anciennes 


Le coût de ces travaux est de l'ordre de 400 millions de francs 
par an pour toutes les fibres dont s'occupe FE K, C, T, 


lrogramme éducatif. 


Lorsque les semences sont au point, ainsi que les méthodes 
à quoi cela sert-il, si le fermier dans sa case 
l'ignwæc ? H est essentiel d'apprendre aux populations à utiliser 
le fruit des recherches, 


| 4 


224 CONSEIL 


ECONOMIQUE 


17 Février 1954 


C'est là que se situe l'action primordiale des services admi- 
Distratifs et agricoles des territoires iiéressés, qui ont à résou- 
dre tous les problèmes d'encadrement et de propagande, 


Le coût de cet encadrement variera en fonction des super- 
ficies plantées. Pour la production actuelle de 40.000 tonnes, 11 
est de l'ordre de 600 millions de francs, 


Programme onomique el commercial. 


Avant assuré la base technique de la produetion, il faut 
encore en démontrer l'efficacité à lautochtone dans sa case, en 
lui apportart les fruits Lingible- de son travail, Sa rémunération 
être aussi forte que possible aussi stable que possible. 


Comme la graine cotonnére ne comporte qu'environ un 
tiers de fibre et deux tiers de graine contenant 13 p. 100 
dés que l'on s'éloigne des côtes, seule la fibre mérite 
qu'on la transporte, Ceci à conduit à fixer des usines d'égre- 
nage à proximité des zones de production, mais une telle 
usine t'est pas rentable si elle ne fait pas au moins 900 tonnes 
de fibres par am. Le souci de la rentabilité dé ces usines à donc 
conduit à leur octroyer des monopoles d'achat dans les zones 


nouvelles, 


d'huile 


En contrepartie de ce monopole, les sociétés concessionnaires 
gont tenues d'acheter je coton à prix fixe rx toute une 
campagne sur des marchés contrôlés par ladmiuistration et 
rapprochés les uns des autres d'une vingtaine de kilomètres, 
afin de rendre le portage plus aisé, Le producteur est ainsi 
assuré de vendre sa récolte à un prix et à un poids équita- 
bles. 

En Afrique équatoriale francaise, les société concessionnaires 
touchent une commission de 3 p. 109 en rémunération de 
leurs services et participent à raison de 20 p. 100 au résultat 
de la réalisation des récoltes, Un système identique a été 
établi au Cameroun; il est envisagé en Haute-Volta. 


En Afrique occidentale et! au Togo, il n'a pas été jugé pos- 
sible de suppraner les drots des commerçants déjà établis, 
iuais ces derniers ont acceplé de pratiquer leur achats sur la 
base d'un prix fixé par l'administration, Leurs frais scout limités 
par un barème et l'industrie cotonnère garantit la vente de la 
Jécolte, 

En Algérie, la coopérative cotonnière commercialise. 


L'office du Niger égrène et commercialise l'ensemble de la 
récoile, grâce aux usines qu'il possède, 


Au Maroc, il en est de mème pour l'office des Beni-Amir, 
Beni-Moussa. Toutefois, un certala pourcentage de la récolte 
se trouve réalisé Hbrement, l'office considérant qu'il a intérèt 
à donner À ses membres le sentiment de faire ce qu'ils 
veulent. 

Ainsi, sur nos territoires africains, l'égrenage et la com- 
mercialisation sont assurés par les organismes monopolistiques 
contrôles par la puissance publique. 


Les stalisEques démontrent que les systèmes monopolistiques 
irévus sous des formes diverses dans l'Union francaise, aussi 
Gen d'ailleurs que dans les pays étrangers, ont contribué 
au déve;oppement de la production, Assurant la continuité 
de l'effort, ils ont offert aux producteurs la garantie d'un 
prix convenable, élément essentiel de suecès. Les résultats 
de cette nolitique dans l'Union française ont été les sui- 
Vans: 


\Mrique équator ale française. ..... 32.000 tonnes. 
A'rque occidentale française, 9.400 — 
Afrique du Nord: 


MONDIALE 
Des politiques analogues à celle pratiquée en Union fran- 
ont appliquées par les terr.toires africains étrangers. 


Au Congo belge, dans :es terriluires portugais, l'organisation 
est très voisue de celle de l'\rique équatoriale francaise, En 


Nigeria, l'action liée des Marketing Boards et de la British Cot- 


ton Growing Association équivaut à un ‘office du coton, En 
Ouganda, le prix d'achat et les tarifs d'égrenage sont fixés par 
l'autorité et le Marketing Board assume les risques de réalisation 
de la récoite. Au Soudan anglo-égyptien, les Gezirah cotton 
Board encadre les colons, exécute les travaux Jourds, égrène, 
transporte à raison de: 40 p. 100 au territoire, 40. p. 100 aux 
colons, 20 p. 100 au Board, avec des résultats heureux pour 
tous les intéressés que l'office du Niger doit s'eflorcer de cçal- 
quer. 

Par contre, aux Indes et au Pakistan, le coton se trouve pro- 
duit et commercialisé dans un régime de liberté, l'autorité de 
l'Etat ne se faisant sentir que dans !es prix de réalisation, soit 
par l'imposition de taxe de sortie, soit pur des achats de sou- 
ten. 

Mondialement, la produetion cotonnière est, depuis deux ans, 
en excédent de 500,000 à 700.000 tonnes par an sur la consom- 
Imation; cet excédent provient uniquement des Elats-Unis, le 
déficit en dollars des pays européens leur faisant une obliga- 
tion de se libérer autant que possible des importations de cette 
zone. 


FROBCCTION MONDIALE DE COTON 1901-1952, 


0 balles de coton.) 


Total mondial (sans R. $S. et ses 


Dont : 

285 

125 


Sur le plan européen, la production, en 1952, se répartissait 
entre les principaux pays producteurs de la façon suivante: 

Europe des Six et territuires d'outre-mer... 92.000 tonnes. 


Dont : 
Union française... 42.000 
Congo ‘50.000 
Europe de l'O, E. C. E., sans la Grande-Breta- 
gne 


284.000 


Dont : 
Union française... ................ 42.000 
Congo 10.000 
Mozambique 32.000 
Burope 008 


Dont : 
C0,000 


Les territoires alliés à l'Europe par des liens particuliers 
(Soudan anglo-égyptien, Pakistan, Union indienne) produisent 
496.000 tonnes. 

La consommation européenne, d'autre part, s'élevait, en 
1962, à: 

264.000 lonnes pour la France 
741.00) tonnes pour l'Europe des Six: 
910.000 tonnes pour l'Europe des Pix-Sept, sans la Grande- 
Bretasne ; 
1.216.000 lonnes pour les pays de l'O. E. C. E. 
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IL. — Les échanges. 


sur le plan français, dans le passif de notre balance com- 
mercide, qui s'élevait l'an dernier à 400 milliards de francs, 
le coton figurait pour un solde net de 76 milliards environ. 
Vs importations se répartissaient de la facon suivante : 


7.000 tonnes payables en dollars ; 

23.000 provenant de l'Amérique du Sud; 
58.000 provenant de l'Egypte ; 

29.000 provenant de la zone sterlng; 

21.000 de l'Union européenne des payements ; 
17.000 de la Syrie; 

42.000 de l'Union franeuise ; 


27.000 tonnes (nos besoins élact quelque peu *édluits jar 


la crise textile) 


— Prix, 
POURCENTAGE 
| PRIX RÉSERVES | du prix payô 
à d'achat au 
PAYS VENTE en CF A en millions producteur 
et 
par kg. C.F.A. |du prix B 
de la fibre. 
Mozambique ... Portugal. 16,25 à 54 
19,0 
Angola L 
Nngéria BR. C. C. 27 2.500 68 
Uganda R. C. C. 21 19.000 
Indes: 
Enchères libres. 
Congo belge... Libre. 23 10.400 50 env. 
Afrique  équato- France : 28 0 54 
riale française. 
Cours libre. 
Cameroun Idem. 29,5 65 
Afrique aceiden-|Syndicat général! 21 à 91 
tale française. | industrie coto- 
nière. 
Togn Idem. 0 à 57 
| 
Afrique du Nord Libre. Libre (1). 0 9% 
(longne soie). 
Afrique du Nord France. Libre (2). (1 
(courte saie) | 


Les cours artuels dénnent une valeur de 47. 
(2 Les cours actuels donnent une valeur de 42. 


I est aisé de constater par ce tableau que nos territoires 
payent le coton plutôt plus cher que les territoires adjarents 
ef que ces derniers disposent de fonds de réserve impression 
nants, alors que la caisse de soutien de l'Afrique « qu loriale 
française est vide. 


Pourquoi en est-il ainsi ? D'une part, parce que, jusqu'à 
ces derniers temps, nos territoires n'avaient pas de politique 
cotonniere et que le jeu du marché libre n'a pas jeté les 
d'une politique cohérente, D'autre part, parce que, en Afrique 
équatoriale française, les bénéfices exceplionneis de périodes 
d'après guerre ont été absorbés par des taxes de sortie heat 
coup trop élevées et aussi parce que la caisse de sonten a 
utilisé une large part de <es ressources À des dépenses 
d'intérêt général qui ne incombaient pas. Le climat 
d'inflation, de dépréciation monétaire dans lequel nous avons 
vécu depuis vingt ans n'inotait guère à l'épargne, à la pru- 
uence, 


de Carbon-Ferrière vient d'étudier, pour la sous-cormmis- 
sion du prix de revient de la commission U lerritoires d'outre- 
mer du commissariat du plan, les prix de revient comparitts 
de uotre production cotonniére et des autres pays africains. 
Où peut en tirer les conclusions suivantes : 1 


{° Dans plu-ieurs de nos territoires, les données climatiques 
et les pussilihtés de main-d'œuvre permettent l'expansion Je 
la production cotonmere, Nos conditions techniques de produc- 
ion sont comparables à celles de l'étranger; 


2° Pius on s'éloigne des côtes et plus la production du coton 
s'unpose comme ctant Ja seule culture capable, grâce à sa 
valeur élevée au kilogramme, de supporter les transports 
onéreux. Elle est le seul facteur de promotion de ces pays 
déshétités ; 


3° Comme le coton n'a bénéficié d'aucun soutien dans nos 
territores, alors qu'il n'en allait pas de méme pour d'autres 
produ-tions, on à vu, là où elles avaient le choix, l'effort des 
popuiulions se porter de préférence vers d'autres cultures plus 


“ur ailleurs, Fa disparité entre les prix français et étrangers 
fait que, dans nos territoires, le pouvoir d'achat d'un kilo- 
gramme de coton, qnoique plus élevé en valeur monétaire 
est, en fait, inférieur à celui de territoires comme le Ngera 
où le Congo 


4° Les frais entre le producteur et le stade FOB dépendent 
essentiellement de la situation des cultures; celles-ci sont, et 
général, chez nous concentrées à l'intérieur de l'Afrique, parti: 
culièrement en Afrique équatoriale française, qui souffit 
gravement de la médiocrité de ses voies d'évacuation. 


Néanmoins, on constate que nos frais par tonne-kilometre 
sont de l'ordre de plus du double de ceux de l'etranger. L'eiat 
de nos pistes peut exmiquer pour partie eet état de choses, 
pour les transports automobiles, mais il en va de méme pour 
les ehermins de fer, en Afrique occidentale françuise. 


voisins dans les territoires francais, anglais et belges, mais 
ils correspondent à un pouvoir d'achat différent et à des 
charges de production différentes. Ainsi, Anglais et Belges 
paient, en fait, plutôt pius cher leurs producteurs, toul en se 
trouvant encore susceptibles, aux prix actuels, d'exporter le 
cotonfibre bénéfice, alors que nos lerrilumres enregistrent 
des pertes, qui vont de quelques francs à pres de 20 p. 100 de 
lx valeur actuelle du coton (300 F le kilo). 


5 Les prix payés aux producteurs de colon brut sont assez 


6° L'indice du prix du coton aux Etats-Unis était avant guerre 
de 70 p. 100 de ses cours de parité 1009-1943, par rapport à 
l'indice des prix. 


M est passé à 129 p. 109 de ce méme cours de parité en 
11 et maintenant, nous le retrouvons à 95 p. 100 de ce cours. 
Les prix actuels n'ont done rien de catastrophique, Le gonver- 
nement des Etats-Unis est tenu, jusqu'en avril 1955, de défendre 
un cours de 99 p. 106 de Ja parité et a déjà acquis 50,006 tonnes 
de colon dans ce but, L'expérience nons démontre que ce pays 
pourrait avoir recours à des primes à l'exportation, quoiqu'il 
se défende de cette intention à heure actuelle, Nous ne pou- 
vons écarter Ja possibilité de baisse dans les années futures, 


Ainsi, le prix du coton conditionne l'avenir de notre produce. 
lion. St l'on n'agit pas, baisse des cours mondiaux, awquise 
aujourd'hui, entraînera une forte réduction du prix d'achat du 
colen-graines, laquelle exereera une influence néfaste sur la 
production. 


226 CONSFIL ECONOMIQUE 17 Février 1954 
frais de production sont incom- Si l'Europe englobait les pays du Commonwealth britannique, 

}: blu beorhberont Ta tmajenre partie de la rémunéra- il semble peu probable que ces derniers puissent augmenter 

lun réduit producteur, ce qui trainerait une nouvelle leur production, de façon à satisfaire les besoins de l'Europe, 

>= 6° Tout au plus, s'il se dégageait un prix européen et dans 
mnaraison la mesure où certains pays d'outre-mer étrangers disposent 
de fonds de soutien pour amortir la baisse des cours en période 

d'ol Pis de dépression, serait-il nécessaire que la France dégage des 

te, le ne ressources pour ajuster nos cours aux leurs ? Mais cette asser- 
fiurve pos pas Mois + valable ci l’intéerali ce réalica 

jui e de la Valeur de l'effort pérsonnel nécessaire pour pur” tion demeurc valable même si l'intégralion ne se réalise pas, 

\ product determinée, H compare à cette Valeur 

Je ; qui Lui et offert, Si celte comparaison le conduit à un 
favorabl | persésere où il augmente sa 

6’ LE SIS. 

Dur ontrure, 10 producteur s'orientera ! 

autrement où beliendra de tout effort, En raison de 


cotle holbogie, toute des cours sera d'autant plus mal 
hip quelle ne correspoñndra pas à un flechisserment de 


où du prix marchandises à Huporlation. 
lésions voir production se développer, il 

6 ‘lt | talulité des cours ou, tout au 
(| subir un dé baisse. 

fonds di du Nigéria, de l'Ouganda, du Congo 
uwtuellement de maintenir les cours ou 
attetunt le pendant plusieurs années, Nous 
| plus d'aucun fonds pour Île faire, mais il est nor- 
Pal, dans notre systéme économique actuel, de demander à la 
collecte de préter au colon un appui du mème ordre que 
celui d été donné au blé, à la betterave, aux oléagineux ct 

L'1 fratiai plan otonnier, ce trouve done dans 
Ja mére le aujourd'hui d'agir en faveur de ses produeteurs de 
cu Le soutien qui parait nécessaire est de l'ordre de 20 p. 100. 
urgent que ce probleme recoive Fattention qu'il merite, 


faute de quoi FAfrique produira moins de coton et le déticit 


En defiuitive, de coton est un produit qui ne bénéficie d'au- 
cune sorte à La différence d'autres productions 
nine l'arachide, Le prix d'achat au producteur 
tive annuellement par une decision administrative. Le prix 
de vente aux ulilisateurs est superieur au prix mondial, mais 
le coton produit par FUnion française jouit d'un régime de 
faveur, du fait qu'il est payable en franes, Les utilisateurs 
Fabsorbent, du fait qu'il leur difficile de se 
procurer di devises forts pour el acheter sur le marché 
en et surlont 


incidences d'une communaute agricole européenne 
sur le coton. 


tuicux, l'ensemble des producteurs européens ne pro- 
duit que 90 p, 100 du coton qui est nécessaire, Lé bloc brilan- 
hique et be Portugal se suffisent à eux-mémes, mais l'Union 
francaise ne produit que un sixiéme de besoins et le Congo 
belge que 50 p. 10h de la consommation de la Belgique. Rien 
hé S'opposerait à l'extension de là culture du coton de nos 
terclures d'outre-mer, d'autant plus que les qualités produites 
Yepondent aux besoins des pays européens; 

2e Le probléme des fibres artificielles devrait être examiné en 
corrélation avec celui des fibres naturelles, dès linstant que 
l'ensemble européen constituerait un tout par rapport au reste 
du monde, L'ublisation de ces fibres est très largement une 
question de prix, La production excédeutaire de fibres artiti- 
colles est susceplible, à certains cours, de combler pour partie 
notre deéticit en fibres naturelles ; 


de Plans mesure où l'intégrition agricole européenne aurait 
our résultat d'oniformiser le coût de la vie en France et en 
ii nos produeleurs africains de coton seraient appelés à 
en bénéticier, puisqu'ils souffrent actuellement d'un état dé 
choses où ils subissent les inconvénients d'une économie pro- 
tégée lout en devant vendre sur la base d'un cours mondial et 
d'un taux de change officiel; 


4e Les prix que nous payons à nos producteurs sont nomina- 
Jement un peu supérieurs à ceux des terriloires avoisinants, 
dnais, en Valeur d'achat, c'est l'inverse qui se produit; 


5° Etant donné l'importance de nos propres besoins en coton, 
ü ne semble pas qu'une intégration européenne puisse, méme à 
ferme, inciter les territoires extramétropolitains de FUnion fran- 
guise à devenir les fournisseurs de ceton de l'Europe, 


1. — La production. 
UNION FRANÇAISE 


L'Union française, avant la guerre, produisait environ 
3.000 tonnes de sisal: elle en fournit aujourd'hui 12.000 tonnes 
et le potentiel de production actuel doit passer normalement 
à 15.000, puis à 1S.000 tonnes, au cours des quatre prochaines 


Parmi les territoires qui ont le plus progressé, vient tout 
d'ebord Madagascar, qui faisait environ 4.000 tonnes avant la 
guerre et qui, en 192. a produit 8.500 tonnes: l'Afrique équa- 
loriale française, passée de 500 tonnes en 1938 à 1.700 tonnes 
en 192, atteindra l'année prochaine 2.500 tonnes ; l'Afrique 
occidentale française produit actuellement tonnes, mis 
cette production est en voie de diminution. 


Pays ÉTRANGERS 


En 1938, production et consommation des fibres dures étaient 
équilibrées, avec environ 520.000 tonnes, 


En 1952, production mondiale s'élevait à 600.000 tonnes, 
en excédent sur la consommation, qui était de l'ordre de 
980.090 tonnes. En 1952 et 1953, les principaux pays producteurs 
sont les mêmes qu'avant la guerre à l'exception de deux pays: 
Java, qui à pratiquement disparu du marché; et le Brésil, nou- 
veau venu dans ce domaine et qui à produit 48.000 tonnes 
en 1952. Certains pays ont déveluppé leurs plantalions. aug- 
imentant ainsi la production globale, Haïti est passé de 6.000 ton:- 
nés à 29,000 tounes, l'Angola de 5.00) tonnes à 21.000 tonnes. 
Les Philippires ont diminué sensiblement, leur produetion est 
passce de 170.009 tonnes avant la guerre à 125.000 tonnes, 


En fait, la production africaine représente 40 p. 100 de Ja pro- 
duection mondiale, Elle se décompose comme suit : 


Territoire britannique de l'Est Africain: 192.000 tonnes, 
Mozambique et Angola: 43.000 tonnes, 
lerritoires français d'eutre-mer, 13.000 tonnes, 


Il, -— Ecoulement de la production. 


La consommation française est nettement supérieure à la 
wuduction de l'Union française. Ele est restée stable pendant 
Engtemgs, aux environs de 35.000 tonne, La partie — 
28.009 tonnes — sert à Ja fabrication de la ficelle lieuse, le reste 
— 7.0) tonnes — est utilisé pour les cordages et usages parti- 
culiers. 


IL existe une sacherie et deux corderies en Afrique occiden- 
fale française, un sacherie en Afrique équatoriale française et 
une corderie à Madagascar, Le potentiel de ces différentes entre- 
prises, qui peut ètre augmenté dans un avenir prochain, per- 
mettra d'obtenir, sinon la totalité, du moins la majeure parle 
des produits utilisés sur place, 


En ce qui concerne les cordages, il ne semble pas qu'il 
ait lien de craindre une concurrence sérieuse des cables métal- 
liques, à part certains cas très rares, en raison de leurs qualités 

hysiques particulières (imputrescibilité et grande élasticité) ; 
e risque de concurrence de la part des substances plastiques 
ne semble pas sérieux étant donné le prix de revient de ces 
cäbles; en admettant que le prix d'achat du sisal reste de 
120.000 franes la tonne, le prix de revient du câble de nylon 
est au moins trois fois plus élevé. L'hypothèse d'une coneur- 
nee ne peut donc être rejeuue pour des cours normaux du 
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Les (changes avec l'étranger ont subi une évolution, Jusqu'au Dans ces conditions, quelles seraient les conséquences, pour 
mas de Juillet 1952, les prix de revient de l'Union française cette production, d'une intégration européenne ? 
inférieurs aux Cours mondiaux, les échanges s'établis- 
librement, l'Union française expédiant une partie de sa I Icconnaiire d'abord que Ja production de 
ton à l'Allemagne ou la Belg:que et la métropole se outre-mer a été encouragée par les pouvoirs publics dés avant 
l sant aussi bien en sisal portugais que dans les territcires la dernière guerre; dans le concept d'empire, on avait pens: 
je tanniques. Au point de vue du commerce international, si la que, devant les besoins de la métropole ct les possibilités de 
africaine équilibre la consommat'on des pays euro- l'outre-mer, il était souhaitable d'encourager ectte production. 
4 compris la Grande-Bretagne, et que la production des Aussi, une protection douanière avait-elle été instituce; elle 
Amenques et de l'Asie suffit à Fa consommation de ces deux fut favorable, puisque li production passa de 3.490 tonnes à 
hemipheres, dans la pratique, l'Amérique consomme du sisal 12.000 tonnes, 
de britannique ct les pays eurspéens se ra > 
"is du Mexique et du Brésil. Au lendemain de la guerre ct en période de hausse continue 
I des prix, les producteurs ont réalisé de gros investissements, 
{près juillet 1952, à Ja suite de Ja chute des cours mondiaux, En outre, les bénétices réalisés, qui ont été ioportants en 1901 
changes ont été modifiés; les courants commerciaux, et 1952, ont été investis dans lai production de sisal, en raison 
J “ment avec la Belgique ct l'Allemagne, ont été suspendus ; des perspectives favorables qu'offraient les débouchés corres- 
j sourront être repris que si les cours mondiaux remon- pondant à lai consommation française, 
les prix français parviennent à être albaissés, La dis- 


On se trouve aüjourd'hui en présence d'une production agri- 
cole en développement, mais dont le prix de revient reste supe- 
rieur à celui des concurrents étrangers. 


arte des prix de revient français constitue, en effet, le pro- 
«ue principal de la production ssalière, 


IE. — Prix de revient. Dans ces conditions : 

de 1° L'intégration européenne ne peut offrir aux planteurs de 
les li sisal outre-mer les moyens de conquérir les marchés euro- 
à livres la tonne, atteignent jusqu'à livres puisqu'ils ne peuvent pas satisfaire la totalité 
diatement avan puerre À e HS O1 progres- des besoins métropolitains ; 
sivement jusqu en 1952 à concurrence d'un jpuaximum de 
y41 livres la tonne. Puis, 11S ont baissé brutalement, entre le 2° Un accroissement de la production qui serait placé dans 

la métropole reste possible, à la condition que notre pro- 


nos d'avril et le mois de juillet 1952, à 9 livres, J | 
ducion soit tewporatrement protégée et que, dans le meme 


De 4945 à 1952, les prix de revient des territoires de Union temps, il soit possible d'abaisser le prix de revient des entre- 
francaise sont restés inférieurs aux cours mondiaux, Inüis, Prises, Certains experts ont estimé que le prix de revient pour- 
depuis juillet 1952, la situation s’est moditite; un certain nom- rait être abaissé dans la proportion de 15 à {S p. 100 pour 
lre de territoires, dont ceux de FUnion française (1), ont à une production de 2,300 tonnes et de 20 à 23 p. #60 pour nne 
présent des prix de revient neltement supérieurs au cours mon- produetion de 3.000 tonnes par unité comprenant la plantation 
daux, ce qui a amené certains pays étrangers à diminuer leur et l'usine de détibrage qui en dépend. Mais le cyele de culture 
rodu Lon: les territoires de l'Union francaise ont maintenu du sisal est de quatre à cinq ans, Aussi, pour atteindre les 
eur puisque la production demeurait inférieure à Ja con- résultats escomptés, il faut attendre nombre d'an- 
sommation française; actuellement, les producteurs de l'Union nées, tout en faisant bénélicier les entreprises francaises d'un 
froncaise réclament un soutien. soutien temporaire pendant cette période. En outre, Fabaisse- 

du prix de revient dont il est question suppose naturel- 
revient EN 368 slalñlisés aux niveaux actuels. 


francaise se trouvent actuellement avoir des prix de revient 


supérieurs d'environ 25 à 30 p. 100 à ceux notamment des terri- 3° Une intégration européenne risque, au contraiie, de pro- 


tres britanniques et l'on peut estimer que les territoires portu- voquer l'écrasement de notre production de sisal, si lai Cermn- 
gas produisent à un prix de 8 à 140 p. 100 au-de<sous de celui munauté comprend les territoires portugais et britanniques. 
k< territoires anglais. Certaines causes sont inhérentes aux a) En effet, certains de ces territoires, notamment l'Ouganita, 
punlations de Y'Union française et en particulier à la dimen- ont diminué leur production, à la suite de l'effondrement des 
Son des entreprises, en effet, les unités de production y sont cours, Ils sont à inéme d'augmenter celle-ci, S'ils ont la pos- 
huitées à 4.500 tonnes ; or, il a été démontré que cette dimen- sibilité de placer leurs excédents sur les tmatchés de FUrion 
sin est insuffisante, en raison de l'importance du matériel de française ; 

délibrage et de conditionnement, ainsi que des moyens de b) La supériorité acquise par les territoires coloniaux con- 
currents dans le domaitie du sisal risque, en cas d'une inte- 
des 560 à 3.000 tonnes gration d'anéantir les résultats d'efforts” qui 
nes, q presel remontent à la période d'avant guerre et de rendre inutiles 
une les sacrifices inhérents à une politique de soutien jusqu 
D'autres facteurs tiennent aux condilions générales de la pro- couronnée de succès; 


du ion agricole de l'Union française; ce sont le prix de ce) Une telle éventualité provoquerait un accroissement du 


un-d'œuvre et le coût des transports, déficit de la balance des payements des territoires d'outre-mer 
vis-à-vis de la métropole, d'une part et, d'autre part, une aug- 
tele disparité de prix est impossible à combler, quelle que mentation du déficit de la balance conmmuerciale de FUnion fron- 
Sol l'importance de l'effort technique réalisé jusqu a présent vis-à-vis de Fléetranger; 
les entreprises quant à leurs investissements, à leur rationa- d) Enfin, Je maintien de la du sisal dune FUnion 
Saton et à leur organisation. française permet de donner du travail à 15,009 autochtones des 
différénts territoires employés sur les plantations et de fournir 
IV. Conséquences de l'intégration dans une communauté une part de ressources aux budgets locaux, 
européenne. 


“i, actuelléinent, il n'existe, à l'entrée en France, aucune LE SUCRE 1) 


ss lon douanière pour les fibres de sisal de l'outre-mer 
par rapport aux fibres de sisal étrangères, faut recon- I. -_ £ituaticn actuelle de la France au point de vue suericr, 
halte qu'une protection de fait résulte de la nécessité d'obtenir 
es Licences d'importation en devises étrangères: livres sterling 


Pr ailleurs, les dispositions prises en juin 1953 par les pou- 


publics ét qui consistaient à faire dépendre les impor- L'Union francaise prise dans son ensemble (imétroguie et 


de sisal étranger d'achats de sisal français par l'opéra- oule-mer) sera désormais normalement exportatrice de sucre, 
C'est un fait nouveau, puisque, jusqu'à present, notre pays avait 


dite du « jumelage » constituent une mesure de soutien 
importateur de sutses érangers, aussi ben dons métropole 
que dans l'outre-mer sauf en 


On pent estimer le prix de revient des entreprises francases 


montant variant de 112.000 fraucs mélropoliluins à 125.0 (1) L'essentiel de ce chagilre est extrait d'un exposé fait per M. F, 
- 


Ripert devant la commission de l'économie de : Union frshçaise, 
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Ce n'est pas un accident tenant à la récolte exceptionnelle de 
105%, Ce sera bien une situalion permanente, En effet, après 
» $ L 
satisfaction des besoins de la zone franc, il resterait, dans les Nécessité d'indissobebilité comple te du bloc Union fran nie 
années à venr et d'une facon normale, 100.(K0 tonnes au moins 


de suves français à exporter à l'étranger. C'est la même convic- 
diun qu'a eue le Gouvernement en édietant le plan suerier d'août 
193, pusqu'il à limité les superficies betteravières et qu'il a 
interdit le report vers les sucreries des hetteraves affectées au 
contingent d'alcoo! supprimé. 


de ce reuversermnent de situation sont diverses: 


| une Crpansion belterarvière coortme, puisque les 
simlices ont passe de 341000 hectares avarmt guerre à 450.000 en 
1952 et qu'on uttend en 153 à une de sucre de 


betlerives de 1.450000 tonnes, au lien de en suere brut 
avant guerre, en Algérie, où on a inauguré dernièrement 
une usine sucriere et au Maroc, la betterave commence à gagner 
du lerrain; 


2° -econd à eu un développement parallèle de la 
production de cannes de nos îles d'outre-mer qui, au lieu de 
200.00 tonnes en 14%, produisent actuellement 325.000 tonnes 
de sucre et atteinmdront vraisemblablement en 1954 l'objectif de 
At Tonnes qui leur est assigné par le plan Monnet comme 
minimum vital, Pourquoi ce plan ait dit « minimum vital » ? 
Voause de leur fort accroissement démographique (850.000 habi- 
tants contre 670.444) en 1920) et des conditions géologiques et 
chmatiques qui leur imposent ls monoculture de Ja canne. 


Le rapport de M. Marchal, expert économique d Etat, sur la 
producuon sueriere et son marché dans les D. O. M. (commis- 
artait général au plan, juillet 153) est formel: « Pour sauve- 
farder la Vie économique de nos départements d'outre-mer, 
il convient, en tout état de cause, de leur garantir, en moyenne 
el pour l'ensemble, l'écoulement d'une produetion de suere de 
tonnes, En effet, cette production constitue le minimum 
vital indispensable pour l'économie des ces îles, étant donné 
l'énorme accroissement de leur population et les données géo- 
graphiques limperatives qui font de la canne à sucre leur pro- 
duction de base, » 


J? Fn troisième lien, s'y ajoute l'extension beaucoup plus 
récente de la production de nos territoires d'outre-mer, Mada- 
gascar va tripler sa production, à la suite de la création de 
l'usine de Ja Mahavavy, qui est équipée pour produire 25.000 
tonnes de sucre d'ici cinq ans. Même l'Afrique équatoriale fran- 
Çaise à entrepris des essais de la canne à sucre dans la vallée 
du est vrai que la guerre du Vietiminh a temporaire- 
ment l'activité des sucreries de l'indochine qui, avant 
guerre, fabriquant environ 40.044) tonnes de sucre par 
Campagne, 


jo En quatrième lieu, À y a une très lente évolution de la 
consommation française de sucre, qui n'a pas suivi la courbe 
de la producuon, Bien que la population métropolitaine ait 
dépas-é en 1953 le niveau de 1939, avec 42 millions et demi 
d'habitants, bien qu'il y ait eu aussi l'apport supplémentaire 
de la Sarre, avec un nullion d'habitants et que l'Algérie soit 
passée de 7 imilhons à plus de 9 millions d'habitants, tous ces 
territoires ne consomment guère que 1.200.000 tonnes de sucre, 
au lieu de 1.050.000 avaut guerre. 


be plus, l'outre-mer qui, avec le Maroc et les Etats associés 
d'Indochine, représente 8S millions d'habitants, ne consomme, 
au total, que 500.000) tonnes de sucre, dont 400.000 seulement 
fournies par le sucre français, ear il faut compter avec les 
importations partielles de sucres étrangers au Maroc, en Tuni- 
sie el méme en Indochine. L'exemple de l'Afrique noire et de 
Madagascar, où l'indigène consomme au maximum 3 kg par 
an, au Leu de 26 dans la métropole, est éloquent. Sans doute, 
invoque-t-on le niveau de vie peu élevé de l'indigène et Ja 
faiblesse de son pouvoir d'achat. Cependant, le Conseil écono- 
tique à eu l'occasion de constater que la consommation d'alcool 
y «suivait une courbe autrement rapide que celle du sucre 
rapport Tux, Conseil économique, séance du 8 juillet 1953). 


En résumé, sur 1.750 à 1.800.000 tonnes de sucre français 
produit, la consommation de la zone frane en à absorbé 1.600.000 
au maximum. Ainsi, même en cas de mauvaise récolle métro- 
po'itaine où d'outre-mer, il y aura un excédent d'environ 100 à 
200.0) tonnes, qui sera suflisant pour maintenir une expor- 


Que se passerait-il si, au lieu de raisonner globulen. en 
envisigeant la masse du sucre français, on traitait Séparetuent 


la métropole et l'outre-mer ? 


La métropole aurait alors un excédent de prodnetion 1 
de tonnes par à ss Consommation; quil à 
l'outre-mer, il aurait un déficit de 120.006 tonnes et devriit faire 
appel à du sucre étranger. 


Seulement, il est impossible de faire celle séparation. Sn 
doute, allègue-<t-on parfois que les territoires d'outre-mer 
pas fait partie du pool charbon-acier (art. 79), mais la stats 
n'est pas comparable, car ils n'étaient pas du tout producteur, 
de ces produits industr.els alors qu'au contraire, ils pros 
un cinquième du sucre français. 


Or, des multiples éléments eoncourent À ne faire où une 
seule masse du sucre français, au regard d'un marche curopeen 
éventuel. 


1° Inaccessitulité du marché mondial pour les 
d'outre-mer. 


Si le sucre d'outre-mer n'était pas ratlaché préférentiel 
ment à la métropole, il ne trouverait pas à se placer sur + 
marché mondial, en raison de son prix de revient éleve. 4 
quatre causes essentielles : 


a) Le relèvement des salaires qui, notamment aux Anti, 
sont de cinquante fois ceux d'avant guerre (tandis que la vente 
des produits est au coefficient 22) et Fextension nouvelle des 
charges sociales ; 

b) L'équipement public insuffisant des îles (voierie del. 
tueuse qui impose l'amortissement des camions en un an 
lieu de cinq en métropole, tarifs de chemins de fer probihii 
qui sont à hi Réunion dix fois ceux de la métropole, frais d'en 
barquement et fret nettement supérieurs aux tarifs mord, 
en raison du mauvais état des installations portuaire- ; 

c) L'obligation faite à ces territoires de s’approvisionner 41° 
la métropole, ce qui, dans l’ensemble, double le coût des ;r+ 
duits importés par rapport à leur prix de revient au départ. 


d) L'absence des marchés commerciaux abordables à pr 
rnité et l'existence de frais d'approche sur la métropole 
sentant environ le septième de la valeur du produit. 


Pour compenser ce handicap de l’éloignement, il est ot 
aux sucres colonianx, depuis 1851, une détaxe de dite 
devant leur permettre d'arriver sur le marché métropoitun 
à la parité des sucres indigènes. Sans ee soutien, qui 1°" 
d'ailleurs que partiel (la subvention actuelle étant de 4,54 fr: 
par kilogramme, alors que les frais réels atteignent 10 F1 
nos sucres d'outre-mer ne pourraient pas être livrés aux 7!" 
neries de la Méditerranée ou de l'Atlantique, 


A fortiori, leur serait-il impossible d'aborder le marche nur 
dial. A cet égard, si du suere d'outre-mer à été exporte en 
grande quantité sur le Japon en 1952, cela n'a été jbl" 
que dans le cadre d’aceords de compensation qui mainteostent 
aux producteurs des îles le prix métropolitain. De même ai 
Réunion livre chaque année un tonnage important à 1111! 
chine, ce mouvement n'est possible qu'en raison de la subven- 
tion officielle accordée anx suereries de l'idochine pour 1 
achat. 


20 Raisons générales d'ordre économique. 


Si l'outre-mer n'élait pas inclus dans une communaute ‘417 
péenne, les pays membres de cette communauté se trouver ent 
vis-à-vis de Qui dans la même position que des pays tier. Ce 
serait la rupture des relations économiques entre métropole et 
outre-mer. s’établirait là-bas des liens économiques 
avee les pays étrangers et la mé le serait également pri\°° 
d'un marché im nt et très solide, notamment pour tous =” 
produits industriels. Même sur le plan spécial des produit ar 
coles et alimentaires, l'outre-mer deviendrait tributau® 
pays étrangers susceptibles de produire du suere à jen 
compte et d'éliminer progressivement la production nation 
Le relâchement des liens économiques enfraînerait rapide" 
la dislocation de l'Union française, 


E 
Mer 
Lon 
Fra 
Bel 
lin 
Cou: 
Mo) 
une 


“ont 


ben 


a 
pi 
gl 
= 

L' 
Ju 

| 
Y'a 
vel 
Ja 
ch 
[UE 

te 
fl 
] 
Pi 
ter: 
ton 
def 
ton 
dui 
l'ex 
peu 
L 
änr 

sl 
Tch 


les 


Février 1954 


CONSEIL ECONOMIQUE 229 


no La masse commune du sucre français 
résultant du plan sucricr. 


Le plan sucrier français, résultant des décrets-lois 53-709 du 
o août et 25-801 du 4 septembre 1953, consacre le principe d'une 
corumune du sucre francais en accordant, dans Îles 
onditions, au sucre de canne comme au sucre de bette- 
lines facilités d'exportations, puis en constituant un 
t interprofessionnel commun à la betlerave et à la 


Javé, cet 
carie. 

\ et égard, la France n'a fait que suivre l'exemple des pays 
ers, L'Angleterre a passé un accord préférentiel avec les 
territoires du Commonwealth en 14541, Aux U. S. A. le « Sugar 

de 1048 établissait un contingentement et un tarif doua- 
ser protecteur pour les pays producteurs et notamment Cuba, 
L'U R. S. #8 constitué éga ement avec ses pays satellites, 
potumment la Tchécoslovaquie et la Pologne, un ensemble su- 
cer privilégié. De méme, les Pays-Bas ont accordé au S. U. R. 
4. M. un droit préférentiel au mème que le Portugal 


pour la production sucrière de l'Angola çt du Mozambique. 


no 


4e L'Union française consacrée par l'accord de Londres. 


Lien plus, ce groupe homogène français a été avalisé par 
Yacord international de Londres d'août 1953. Cet accord, qui 
sera valable cinq ans, s'il est ratifié par les divers parlements, 
considere qu'il n'y a pas importation ni exportation dans les 
échanges entre la métropole et les territoires dont elle assure 
h représentation internationale; et même, bien que l'Indo- 
chine ne soit pas comprise au nombre de ces territoires, une 
dsposition spéciale prévoit que les échanges entre la France 
st lIndochine ne sont pas considérés comme des exportations, 
cet accord international consacre donc la renaissance de l'Union 
{ancaise, y compris le Maroc, 


la règle est d’ailleurs la même pour les autres territoires 
eropéens: Ja Belgique englobe le Congo belge; les Pays- 
Ja, la Guyane hollandaise, 


Il. -- Situation européenne du marché sucrier. 


1° EUROFE DES SIX ÉTATS 
. 

S'il s'agit de l'Europe des six, la Belgique et la France appor- 
&raient chacune au marché commun un excédent de 100.000 
tunes, lundis que les Pays-Bas et l'Allemagne auraient un 
dfct, En fait, le déficit de la Hollande, de l'ordre de 100.000 
tonnes, est dû surtout à ses exportations sous forme de pro- 
duits sucrés finis et il ne sera que temporaire, en raison de 
l'expansion des emblavements de betterave, Quant à l'Alle- 
magne, clef de voûte du système, elle a un déficit d'environ 
M#,00) tonnes, mais il faut noter deux circonstances qui 
peuvent limiter ce marché : 


L'Allemagne a, pour trois ans, des obligations contractuelles 
avec Cuba pour un achat minimum de 300.000 tonnes de sucre 
annuellement et ainsi, ses possibilités effectives d'importation 
sont ramentes provisoirement à 200.000 tonnes. 


D'autre part, la situation serait entièrement renversée s'il y 
äait jamais une fusion de la zone Ouest avec la zone Est où 
fi des accords commerciaux permettaient Ja participation 
d'autres pays de l'Est-Europe, notamment la Pologne ou Ja 
Tchécoslovaquie, actuellement orientés vers l'U, R. $S. $S., à 
hi couverture éventuelle des besoins allemands. 


lremière ébauche du pool vert dans l'accord de Londres. 


En fait, ce marché européen restreint a recu un commence- 
Mel d'exécution dans l'accord international d'août 1953 à 
‘ndres, car cet accord groupe dans un ensemble unique la 
France et ses territoires d'outre-mer, l'union économique 
Beque-Luxembourg, les Pays-Bas et la république fédérale 
d'Allemagne, Des échanges de sucres peuvent intervenir à 
intérieur de ce groupe sans être considérés comme des expor- 
ltions, dans la limite de 175.000 tonnes par an. Un accord en 
tours avec la Belgique, tend à laisser à la France environ la 
Moïtié du placement de ce tonnage, ce qui Jui offrirait donc 
Ve faculté d'exportation de S7.500 tonnes, s'ajoutant à son 
général de 20.900 tonnes sur l'étranger. Il y a done 
en là une sorte de préfguration d'un pool vert réduit, avec 


cette réserve qu'il n'y a pas constitution d'un marché commun 
du sucre entre pays adhérents, mais simplement échange des 
excédents et que, d'autre part, l'Italie, qui fait partie de l'En- 
rope des six n'y figure pas. En fait, l'addition de ce dernier 
pays ne changerait rien, car l'Italie équilibre aujourd'hui pro- 
duction et consommation et il est peu probable qu'elle devienne 
exportatrice, en raison de sa faible consommation {4 kg par 
tête) et de son accroissement constant de population. 


2° EUROPE DES Erars 


Mais il est impossible d'examiner ces échanges dans le seul 
cadre des SiX pays correspondant au pool charbon-acier, car ce 
serail asseoir le pool vert sur des bases beaucoup trop res- 
teintes et trop fragiles et il faut envisager une Europe grou- 
paut tous les pays de l'O, E. C. E, 


Exclusion probable du Royaume-Uni 


Dans cetle seconde hypothèse, il convient d'abord de mettre 
à part Je Rovaume-Uni, qui s'est toujours tenu en dehors de 
la communauté européenne et qui a organisé un marché préfé- 
rentiel intérieur, La Grande-Bretagne à passé en 1991 un accord 
par lequel elle s'engage à acheter aux territoires du Common- 
Weéalth tonnes, qui correspondent à Ja satisfaction 
intégrale des besoins largement calculés de l'Angleterre, mème 
avec Ja suppression du rationnement survenu en  Ssep- 
tembre 1953. De plus, la Grande-Bretagne a un accord de trois 
ans avec Cuba sur 1.500,000 tonnes, ce qui lui permet même 
de disposer de sucres raffinés qu'elle réexporte Vers les mar- 
chés extérieurs et, en particulier, vers la Suisse, 


Solde positif d'un bilan sucrier européen. 


Abstraction faite du Royaume-Uni, que l'on peut done consi- 
crer comme autonome et également abstraction faite de deux 
autres pays: l'Autriche et la Turquie, qui arrivent presque à 
équilibrer leurs ressources et leurs besoins, l'extension du mar- 
ché européen apporterait, en addition aux marchés allemand de 
500.000 tonnes et hollandais de 100,000 tonnes, un complément 
de débouchés de 600.000 tonnes constitué pur la Suède, la 
Norvège, la Grèce, le Portugal, importateurs es de 100,000) 
tonnes environ, et la Suisse, importatrice de 200,000 tonnes, En 
Contre-partie, le Danemark, qui reste sous le régime du ration- 
nement afin de permettre l'exportation des produits sucrés, 
devrait être ajouté au nombre des pays exportateurs (France 
et Belgique) pour un contingent d'environ 109,000 tonnes. 


IT. — Conséquences de l'établissement du marché européen, 


Le marché européen représenterait, en définitive, un solde 
excédentaire de 300.000 tonnes de sucre et des débouchés de 
1.200.000 tonnes, Quelles conclusions peut-on tirer de ce bi- 
lan ? Quels seraient les avantages d'un marché cominun, au 
point de vue des débouchés et à celui des prix ? 


19 AVANTAGE ÉVENIUEL SUR LIS DÉBOUCHÉS 
L'erpansion sucrière européenne. 


Si ie pool joue à plein, c'est-à-dire si les Etats membres 
s'assurent entre eux une priorité absolue pour l'écoulement de 
leurs excédents de production sur le marché commun, les 
pass excédentaires en sucre ont l'écoulement immédiat de 
eurs 0.009 tonnes d'excédent et ont une d'expan- 
sion sucrière supplémentaire de tonnes, y aurait 
un débouché complémentaire, pour la betterave européenne où 
Ja canne à sucre d'outre-mer. I faut noter toutefois qu'étant 
donné la surproduction mondiale à ‘aqueile à essayé de remt- 
dier l'accord de Londres, une telle auginentation de production 
peut soulever des problèmes dédicats, 


En outre, il faut bien convenir que la séeurité et la régu- 
hrité de l'approvisionnement est un facteur important pour un 
ays déficitaire. Or, dans l'hypothèse que nous venons d'ana- 
yser, l'excédent européen ne serait que d'environ 300.009 ton- 
nes à l'origine, aors que le marché libre du sucre représente 
5 millions de tonnes, constituées avant tout par des sucres de 
Cuba et de l'Amérique eentrale. H est évident qu'il y a là, 
pour des pays déficitaires, un volant de sécurité beaucoup 
plus grand, sans compter l'argument de prix plus avantageux, 
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élevé que le sucre de canne du nouveau monde, 1, 
} l'uplure des accords commerciaur Surricrs crtra-curopéens. mondial était récemment de 3 cents Jo, soit enxir ] 


Fun s'imposant pur priorité l'écoulement des excédents des pays 
de La communauté, de pool trait aussi à lencoutre des relitions 
commerciales établies et d'accords existants, dom certains de 
longue durée. 

En 1051, des échanges sucriers, à l'intérieur de l'Europe, des 
dix-huit Etats n'ont été que de 554.000 tonnes, alors que 3.700.000 
tonnes ont été uoporlées de l'extérieur, dont la plus grande 
partie de Cuba et des U. $S. A. En gros, 3 P. fou) venaient des 
pays participant un pool vest éventuel, 70 p. 100 des U. $S .A. et 
de l'Amérique centrale, 37 p. 109 des autres pays. 

y done tout un systeme d'échanges commerciaux à ren- 
verser, L'Europe renoncera-t-elle facilement suaes étran- 
ger:? On à déjà signale les accords de FAllemagne et de la Grande- 
Bretagne avee Cuba pour trois ans, la préférence accordée par 
Les Pavs Guvane hollandaise, par le Portugal à l’Angola 
et au Mozumbique, Le Royaume-Uni est lui-même très attaché à 
ses exportations vers le marché suisse, 

fout aussi terncr compte de la concurrence commerciale qui 
pousser tablement certains pays à s'approvisionner sur les 
inarchés extérieurs moins chers, en Vue de garder le monopole 
d'exportation de certains produits sucrés. Ainsi, à supposer que 
la Suisse, par exemple, reste hors du pool, les Pays-Bas n'accep- 
teront jamais de courir le risque de voir ce pays s'approvison- 
ner en sucres meilleur marché à l'étranger pour l'incorporation 
au lait condensé où au chocolat, La Hollande a toujours eu le 
souci d'importer du sucre à has prix de l'étranger, pour 
exporter des produits finis, ben que ses voisins curopéens aient 
eu des excédents à lui céder. 


{ Indu rs sua le général des Plats. 


Fntin, élait possible de renverser les échanges 
traditionnels et de ne pus renouveler des accords sucriers d'une 
duree temporaire, la question ne peut pas étre séparée de celle 
du commerce ertérieur général des pays membres de la com- 
munauté. 

Les échanges par priorité ne mangnerent pas de bouleverser 
le commerce extérieur entre les pays membres et les pays hors 
du pool, Ce bouleversement affectera, non seulement les 
échanges de produits agricoles, mais aussi le commerce des 
produits industnels qui sont le plus souvent la contrepartie 
des premiers, H semble donc difficile de demander aux pays 
curopéens de se porter acquéreurs inconditionnellement d'un 
produit donné, sms le relier à leur économie générale, sinon 
on risquerait de paralyser comp'étement les échanges interna- 
tonaux. Par exemple, l'Allemagne, grosse inportatrice de pro- 
duits agricoles, ne pourra pas gs De sa participation an 
pool, de se couper complétement des débouchés de son indus- 
trie 

UM ne suflira donc pas de s'assurer qu'il y a des possibilités 
de compensation entre pays déficitaires ct pays surproducteurs 
dans le domaine du sucre. Le pool vert met en cause l'ensem- 
ble des échanges commerciaux entre les Etats. Or, si les impor- 
tations de sucre n'ont représenté que 2 p. 100 en valeur des 
importations lotales des pays participant au pool, 10 p. 100 du 
déficit commercial de ces pays vers les U. $. A. et l'Amérique 
conutrale viennent des importations de sucre en provenance de 
la zone dollar et élaient compensés par des exportations irdue- 
trielles. 

De méme, si la présente étude est axée exclusivement sur le 
sucre, il est bien évident que, dans une négociation interna- 
Lonale, il est impossible à un pays de ne chercher que des 
zones d'expansion pour ses propres produits excédentaires et 
de ne rien apporter, en échange, à la communauté. Le pro- 
blème doit être posé sur le plan général, compte tenn de 
l'ensemble des produits à mettre en commun, pour voir la 
somme des intérêts et des inconvénients pouvant résulter, pour 
notre pays, de sou entrée dans un plan européen agricole, 


2° AVANTAGE ÉFENTUEL D'UN PRIX KUROPÉEN 


A côté des facilités d'écoulement, il y a lieu de voir quels 
avantages le marché européen peut apporter au point de vue 
prix ». 


a) Kcart acluel entre le sucre de bellerave el de canne. 


I convient de souligner l'écart actuel entre le prix du sucre 
de betterave et le prix du sucre de canne. L'Europe produit 
presque excusiverment du sucre de betterave et à uu prix plus 


chiffre auquel il convient d'ajouter les frais de 
débarquement, de mise en wagons et de raffinage, soit ei 
15 F pour l'arrivée des eucres de l'Amérique en Europe 

En face de ce prix total de 40 F au kilogramme, le pr, à 
encre de betterave an etade fabrique, taxe incluse, var 
7.204) et 7.400 F en France, en Malie et aux Pavsas 
bien moindre en Belgique (6.100) et encore inférieur en Soc 
dans le Rovaume Uni et au 


je 


Le prir européen el le coût de revient. 


Or, quel sera Je prix européen ? On à dit que ce : 4 
ni le prix déterminé par l'offre et la demande, ni le prix : 1 
d'aprés le coût de production et que des taxes de compersat 
rétabliraient l'equilibre entre le prix national et le prix eur. 

en. 

n'en resle pas moins que l'élargissement du marché 
tendance à provoquer la baisse des prix et que le prix eu 

‘en é'orientera progressivement vers le coût le plus 
es producteurs devant abaisser leurs prix de revient, li: 
rapport de M. Phüippe Lamour au Conseil économique, on 
qu'il devra y avoir « adaptation pour porter les régions 
lisanmment évaluées au niveau d'un rendement et d'une : 
bilité qui leur permette d'aborder le marché commun 4: 
conditions Qormales », Le prix européen se rapprocher 
tablement du prix de revient moyen des producteurs menti 
du pool et sera probablement inférieur au prix français, 

Cettè fixation d'un prix unique sera d'ailleurs très 4e 
élant donné les méthodes fort différentes de ealenl des prx 
dans les différents Etats (inclusion des sous-prodnité pour er. 
tains, subventions diverses, intégration des impôts où ny» 
dans le prix), le régime fiscal différent {droits de consormm 
tion, droits d'accise, droits spécifiques ou ad valorem. et. ent 
le régime différent des exploitations sucrières suivant les pire 
(usines privées, en général, monopoles en Suède et an Dar. 
mark, sociétés nationalisées en Grande-Bretagne). 


e) La protection douanière européenne, complément inerte 
du prir européen. 


Et puis, du fait de l'approvisionnement inévitable de l'Europe 
pour partie en sucres Ctrangere, le prix mondial ne pourri 
manquer d'influer sur Je prix européen, à moins qu'il ne = 
établi pour le sucre, comme pour les autres produite, ue 
limite douanière stricte à la périphérie du bloc des pays y 
participant. 

L'établissement de ce système douanier sera fort dti 
étant donné qu'actuellement chaque pays du pool à un régme 
différent, la France appliquant un droit de douane de 110 p. tn 
ad valorem sur les sucres importés, l'Allemagne et le Benelux 
et la plupart des autres pays appliquant des droils 
Après conversion des droits spéciliques de chaque par: «1 
droits ad valorem, le pourcentage varie de 135 à 1% p. ln, 
suivant les Etats. 

D'autre part, si les pays de l'Union française sont integres 
dans le pool, le cordon douanier n'est plus continental et do 
être intevcontinental et maritime, De plus, certains pays comme 
le Maroc, le Congo belge, le Togo et le Cameroun, qui font 
l'objet d'accords internatonaux, constitueront mmévitablemen 
des hrèches dans ce régime douanier. 

Entin, ce régime douanier suppose que le pool exerce n 
contrôle sur les accords commerciaux passés avec les membres 
étrangers du pool vert, sinon il serait impossible d'empéche: 
un membre d'acheter du sucre sur Le marché mondial et de 
gorger ainsi les stocks des autres participants. 

De même, ce cordon douanier serait mécessaire pour mp 
cher l'exportation, ailleurs que vers le pool, d'une partie des 

Mais une telle politique serait-elie conforme à Ja Charte: 
Ja Havane et à l'accord général sur les tarifs douaniers ? la 
politique de libération générale des échanges et de suppres 
sion douanière arsuivie sur le plan international € elle 
compatible avec le rétablissement d'un striat cordon dou 
européen ? 


3° CoNCLUSIONS EN CE QUI CONCERNE SUCRE p'OUTRE MIX 
a) Nécessité d'un Union française. 


L'exposé précédent s'est efforcé de prouver qu'il ne doit pas 
y avoir de séparation entre le suœe d'outre-mer €t de la 
métropole en regard d'un marché européen. En dehors à 
raisons d'ordre politique, la dissociation de l'outre-mer à ! °£* 
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mwtropole romprat com lètement les Hens économiques 


l'Union francaise. Elle rendrait les territoires d'outre- 

hutaires des sueres étrangers et priverait en même 

la muctropole de ses exportations industrielles Vers ces 
rez 


Simple harmonisation des marchés. 


hate past, le poul vert est acceptable pour l'outre-mer, 
mesure où il tendra seulement à l'harmonisation des 

=, I n'est pas à souhaiter, pour les groducteurs sucriers 
l'étblissement d'un marché commun européen 
, _ car, du fait qu'ils sont les plus mal placés au point 
de vue prix de revient, étant donné leur éloignement, ce 
crnt eux qui seront éventuellement les plus lèsés par la 
guion d'un prix européen, à moins qu'il ne soit accordé une 
conmvenscton pour les frais d'acheminement, mais un tel sou- 
r<que d'ètre précaire et éphémère. 


Compression des prix de revient illusoire. 


« Suns doute, M. Lamour a-t-il préconisé, de la part des pro- 
dut, un effort particulier gour améliorer rapidement les 
adévos de production et aceroître La productivité ; à défaut, 
! devrait être procédé, selon lui, au moyen de subventions 
« nuls, aux opérations de reconversion jugées nécessaires 
nur <uhstituer des activités agricoles plus rentables à des 
insuffisamment rémunératrices, » 

œ. d'une part, l'industrie suecrière d'ontre-mer s'est bien 
force, avec l'aide de l'administration, d'agir sur les prin- 

nux éléments du prix de revient de la canne, dans le sens 
des recommandations du rapport de M. Bicheron (unités de 
puvansculture, centres de recherches, règlement des cannes 
à la rirhesse, ete.), imais, de l'avis de M. Jourdain, devant la 
cum de l'agriculture du Conseil économique, « il y 
pes d'espoir que l'évolution des conditions de production 
din les pays d'outre-mer français permette d'envisager une 
rdu on des grix de revient, mème compte tenn d’une moder- 
nation ctendue, car de nombreux autres facteurs économiques, 
et politiques jouent, au evntraire, dans le seus d'un 
des prix de revient », 


Reconversion impossible de l'industrie sucrière. 


Diutre part, la reconversion serait une utopie, en ce qui 
les départements d'outre-mer, car l'expérience à 
cé tentée de toutes les autres cultures vivrières, telles que: 
be, calé, manioc, maïs. Toutes, sauf la banane aux Antilles, 
ont dsparu parce qu'elles ne résistaient pas aux evelones 
ou parce qu’elles n'avaient aucun débouché commercial, Pour 
cs terrtoires, le dilemme est donc le suivant: où bénéficier 
d'un acces possible au marché européen à des conditions suf- 
fountuent rémunératrices, ou voir leur senle industrie dis- 
parsitre, avee inscription de toute la population aux eaisses 
chomage. 

\issi, serait-il préférable, au point de vue du sucre d'outre- 
mer, de s'en tenir à l'application d'accords analogues à celui 
de [ondres, facilitant la répartition des excédents entre pays 
parti pants, mais sans établir un marché commun avec prix 
résine douanier communs à l'Europe. 

En conclusion, on ne peut voir d’obstacle à ce que le sucre 
sut inclus parmi les produits mis en commun, à condition 
que toute F'Union française soit intégrée dans le pool vert, 
qu'on poursuive une simple harmonisation des divers marchés 
ét qu'enfin, on maintienne une protection à l'égard des ter- 
Hioires dont les coûts de production ou d'acheminement sont 


AGRUMES 
(Oranges, clémentines, mandarines.) 


Union française. 
PRODUCTION 


production d'agrumes de l’Union française provient cssen- 
“ellkkineut de l'Algérie, de la Tunisie et du Maroc. Celle produc- 
on s'établit, au total, pour Ja 1951-52, à ton- 
teprésentant 4,6 p. 100 de la produetion mondia’e. 

Lelle production est en accroissement considérable par rap- 
années d'avant guesre, la moyenne de la production 
de 15-29 étant de 137.604 tonnes, ce qui représentait alors 
2 p. fx de la production mondiale. 


Etant donné que les plantations d'agrumes se développent, 
celte produetion est appelée à atteindre un chiffre de plus en 
plus Important encore dans les années prochaines et 1 est 
\raisetmblable qu'elle atteindra, d'ici que.ques années, 60 
tounes, 


29 CONSOMMATION MÉTROPOLIFAINE 


La consommation française a atteint, en 1952-53, 510.528 
tonnes, contre 498.500 en 1951-52 et 471.782 en 1990-51. Ainsi, 
l'on peut constates que la consomimation francaise est en aug- 
mentation permanente, augmentation qui apparait encore bien 
davantage, si lon considère que le maximun qu'elle avait pu 
atteindre dans les années d'avant guerre était celui de l'annee 
1994, avec tonnes, 


Le< importations françaises, qui étaient assurées avant guerre 
essentiellement par l'Espagne, s'élablissent em 1952-53 de la 
facon suivante : 


6.264 

2,858 


Il apparait hien ainsi que l'Afrique du Nord représente la 
plus grosse partie des importations de la métropole, l'Espagne 
venant en second lieu, dans le cadre d'importations réglemen- 
fées par un accord commercial essentiellement basé sur Îles 
importations d'agrumes, Une partie importante de la production 
nord-afticaine est, d'autre part, consommée sur place, Îles 
exportations sur l'étranger représentaut une quantité relative- 
ment peu importante, 


Il convient de noter que les importations en France en prave- 
nance de l'étranger sont done essentiellement d'origine espa- 
gnoie et qu'elles sont fixées chaque année par un accord come 
mercial qui précise le contingent; celui-ci a été fixé, en 1952-57, 
à 229.000 tonnes, ainsi que pour la campagne 1953-54, Ces impor- 
fations sont, d'autre part, soumises à un droit de douane de 
20 p. {0 ad valarem. 


Marché mondial. 
1° 


La produetion mondiale d'agrumes est en accroissement. 


La production d'oranges, de clémentines, de mandarines et de 
citrons est passée de 8.935.409 tonnes avant guerre à 1{ mil- 
lions 101.667 tonnes de moyenne pour la periode Ge 1940-44, et 
a atteint 12.381.158 tonnes en 14505! et lonnes en 
1951-52. 


Les principaux pays producteurs sont: les Etats-Unis, le Brésil, 
l'Espagne, l'Afrique du Nord, le Japon et l'Italie. 

La production d'oranges pour la compagne 1951-52 a été Ja 
sutvante : 


Espagne 1.071.086  — 
Afrique du 
Japon .......... 44.4) — 
134.975 
— 
Union sud-africaine. 199.644 — 
Grèce... 100.081  — 
59.562  — 
l'roduction mendiale............ 037.254 tomes, 
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2e Prix 

Les prix des oranges ont évolué, depuis la guerre, dans des 
conditions variables, mais l'on peut d'ee qu'ils se sont stabilisés 
sur la imovenne d'une campagne depuis deux ans. I est diffi- 
cile saus doute d'avoir es prix extremement précis et les ren- 
segnements que l'on peut donner ne peuvent élre qu'approxi- 


luatifs, 


Le prix moven des oranges d'Afrique du Nord, dans les diffé- 
rents ports francais en 1951-32 s'est établi aux atentours de 
Gt E par kilogramme; ce prix a été sensiblement le mème pour 


1952-53, 


L'une facon générale, le prix des ora irs espagnoles est quel- 
Que peu inférieur au poux des oranges de l'Afrique du Nord, 
mais celte différence munime est de l'ordre de p. 100, 


90 DE L'INFÉGRATION DES AGRUMES 
DANS UN MARCHÉ EUROPÉEN 


La mise en communs du marché dans le cadre de 
pose des problemes et des conditions essentiellement différents, 
si l'on considere l'Europe des six on l'Europe des dix-sept. 


Europe des sir, 


Dans le eadre de l'Europe des six, les principaux pays consom- 
sont la France politain et l'Allemagne, 


Au cours de la campagne 1951-52, la France a consommé 
428.500 tonnes et l'Allemagne 247.026 lonnes, soit un peu 
qu'en (260.000 1), 


Si lon tient compte des pen tions des pays méditerranéens 
faisant partie de Lhurope des six, on se rend comple que cetle 
produelion est Ja suivante: 


14.930 tonnes, 


Evcore faut-il considérer que cette production nord africaine 
comprend la production du Maroc et que lon ne sait pas dans 
que'les conditions le Maroc serait Hé dans un marché comrun 
qui engloberait la France, même dans le cas où ce marché com- 
prendrat FUnion française et sa production, puisque constitu- 
Lonnetlement le Maroc ne fait pas partie de F'Union française. 


De toute façon, dans le cadre d'une Europe des six, et si 
cette Europe avait pour conséquence de permettre un écoule- 
ment prioritaire de la production des six pavs sur le marché 
cou, Le po vert ue scuterait certainement aucun incon- 


L Er rope des dir “pl. 


L'intégration des dix-sept pays curopéens aurait ces const- 
quenvces beaucoup plus importantes et qu'il convient de pré- 

En effet, la production européenne alors comprendrait celle 
des pays suivants! l'Espagne (LOTLONG); la Grèce (105.981), 
Turquie (52387, de l'Union sudafricaine (199.144), de l'Autri- 
che (99.290), 

Au point de vue consommation des marchés importateurs, i} 
faudrait ajouter FAngleterre, qui à consommé en 1991/1952: 
212.385 tonnes, 

La consommation des pays européens serait d'ailleurs, sans 
aucun doute, susceptible d'une augmentation, l'Angleterre, en 
articuber, pouvant éventuellement voir sa consommation dou- 
der. 1 faut aussi tenir compte de la consommation des pays 
nordiques et des pays du Benelux. 

Mais le problème essentiel résiderait alors dans la présence 
de la prodsction espagnole qui, pour la production française 
d'Afrique du Nord, constitue certainement un danger concur- 
des plus importants, 


Par hypothese, en effet, cettæ concurrence serait libre et 
une masse de plus de 1 million de tonnes qui serait hote 
jetée sur le marché européen. 
IL convient done de préciser dans quelles conditions le mar 
ché européen des agrumes devrait être créé pour permettre je 
développement et un écoulement rationnel de Ja production 
d'agrumes d'Afrique du Nord. 
En effet, et bien que ce qui ait été dit précédemment 1:22 
vis du Maroc garde toute sa Valeur, il serait inconceyabl, 
d'imaginer que la production marocaine doive rester en dehors 
du marché européen : 


1° 1 est indispensable que les conditions de production et Ju 
commercialisation des oranges d'Espagne soient les mêmes qua 
celles des oranges d'Afrique du Nord; ceci est surtout véritille 
du point de vue de la commercialisation, c'est-à-dire du point 
de vue monétaire, et la première condition à réaliser est celle 
une unité monétaire où, tout an moins, d'un échange régn. 
her entre les différentes monnaies des pays européens: 


2° Pour que les oranges d'Afrique du Nord puissent Intter 
contre la concurrence des oranges des autres pays méditer. 
néens, il est essentiel qu'elles puissent arriver sur ce marché 
dans des conditions nortmales et que, par conséquent, les tris 
d'approche trop lourds que cette production supporte à l'heure 
actuelle soient l'objet d'une revision qui nest certainement 
pas lnpossible, 


I faut, d'autre part, que les oranges d'Algérie trouvent les 
mêmes conditions de frais d'approche et notamment de fret 
que les oranges d'Espagne, pour accéder sur les Inarchis 
anglais, allemand ou des pays nordiques ; 


3» Si la concurrence doit jouer directement entre la prolne. 
tion d'agrumes d'Afrique du Nord et partieuliérement des dépar. 
tements algériens avec celle de Ja péninsule ibérique, 11 fait 
que l'agriculture nord-africaine puisse bénéticier des mêmes 
conditions de production et notamment se procurer le matériel 
agricole et les engrais dont elle a besoin aux mêmes prix que 
ce concurrent, autrement dit, il est indispensable que tous te 
biens industriels nécessaires à l'agriculture soient fournis À 
ur prix uniforme européen et que l'agriculture nord-africaine 
tout entière ne soit pas située dans une position difficile, du 
fait d'un protectionnisme industriel qui est actuellement une 
des raisons principales qui l'empèche de lutter contre la concur 
rence étrangere; 


49 I faudrait enfin que soit réaliste une harmonie dans les 
conditions de travail des entreprises et que notamment les 
charges sociales et fiscales soient progressivement armenées à 
Un 


Si ces conditions étaient réalisées, l'organisation d'un mar- 
ché agricole européen serait, sans aucun doute, profitable à 
l'Afrique du Nord. 


LE PROBLEME DES PRIX DE REVIENT DE LA PRODUCTION 
D'OUTRE-MER 


Un tel problème peut paraître étranger à l'objet du présent 
rapport On ne peut manquer d'être, toutefois, frappé par les 
indications qui renferment, à ce sujet, les études sur les divers 
produits qui viennent d'être résumées. Les représentants des 
activités professionnelles concourant à la production et à la 
commercialisation des produits des territoires d'outre-mer on 
été unanimes pour imnentionner les difficultés résultant du 
niveau élevé qu'atteignent aujourd’hui les prix de revient. 


Nous ne pouvons songer à entreprendre ici une étude, mére 
réduite à l'essentiel, d'un tel problème. Par contre, il demeure 
évident qu'un pareil état de choses doit être pris en considé- 
ration lorsque l'on étudie l'éventualité de la création de mu: 
chés communs, sur lesquels les produits des territoires fran 
çais se trouveraient en concurrence avec les productions 
similaires d'origine ctrangère, sans qu'ils puissent bénéficier 
désormais d'aucune des mesures de soutien auxquelles 1°: 
pouvoirs publies ont dû recourir en diverses circonstances. Le 
présent chapitre se propose de fournir quelques india 
de nature à éclairer le problème en question. 


IL n'est pas contesté, à l'heure actuelle. que les prix fran- 
cais sont nettement supérieurs, pour la plupart des produi:, 
aux prix Ctrangers. 
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conseil économique s’est occupé à plusieurs reprises de 
question (1). L'E N. S. E. E. a effectué une étude sur le 


: la publication de ces rapports, une certaine évolution 
cu maifestée: les prix français ont marqué une tendance 
ï rapprocher des prix étrangers, tout en laissaut subsister 

rt vnportant. M. Philip écrivait dans un rapport présenté 
coonomique le 10 juin 1953 (3): 


pr le second trimestre 1952, le pourecntage d'augmenta- 
Le prix français à l'exportation. par rapport au tri- 
were (00 est de 25 p. 100. Ce mème pourcentage est de 
9 100 en Allemagne, 47 p. 100 aux U. S. A., 42,5 p. 100 
dans l'Union économique belzo-luxembourgevise et 20 p. 100 
e, uroude-Bretagne. Il résulte donc de ces chiffres que, par 
out à la période ayant précédé la guerre de Corte, les 
“rx à l'exportation de nos concurrents européens ont pro- 
rest plus que les nôtres. Cependant, en raison des hausses 
Eure ue en 1949 et 1950, nos prix restent sensiblement plus 


1 
lou 


1952, M. Rosenstock-Franck a, devant Ja 

nn des affaires économiques du Conseil économique, 
« noir indiqué les difficultés de la comparaison entre 
ks pra français et étrangers, déclaré: « Lorsqu'on examine 
ke vrix français et étrangers, on est frappé par le constance des 
cas. la quasi-universalite des cas dans lesquels les prix ‘ran- 
gas <upérieurs aux prix étrangers ». 


Le 12 novembre 1953, M. Ramarony, devaut l'Assemblée natio- 
na. d’après les chiilres mentionnés dans le rapport 
de M, Théry à la commission du plan, que le prix de l'arme- 
ment français est,de 30 à 35 p. 100 plus élevé que dans les 
iuxers pour les dépenses d'équipage, 25 p. 16) pour 
allons, 10 p. 100 pour l'amortissement, p. {00 pour 


IL et done possible d'affirmer que la situation n'a pas 
{voue de façon sensible depuis cette date et que les prix 


f - demeurent plus élevés que les prix étrangers, 
l'olution des prix dans les territoires d'outre-mer a subi 
urement l'influence de celle qu'il est possible de cons- 


lins la métropole. Cela provient essenlellement du fait 
que l'opprovisionnement des territoires d'outre-mer en 
char des importées provient, pour la majeure partie, de la 
pole. 


est ainsi qu'en 142, l’ensemble des territoires d'outre-mer 
a porté pour 598.372 millions de francs métro de la métro- 
pol ct pour 23045 millions de francs métro de l'étranger. 
1 1 hausse des prix métropolitains se répercute ainsi direc- 
kWuvut dans les tertiioires d'outre-mer, elle se trouve, en 
te, amplifite, en raison des frais supportés par les produits 
où ils parviennent entre les mains du 
unat-ur, L'expérience démontre que Je coût du trans- 

"les frais de débarquement et les charges fiscales à l'arri- 
e cuit supérieurs aux frais de méme nature auxquels sont 
cures les marchandises expédiées par les métropoles étran- 
à eurs propres territoires d'outre-mer. 

| s\iste, par ailleurs, des causes de hausse propres aux ter- 
Hire: d'outre-mer, découlant notamment de la fiscalité Jocaie. 
“lle: exercent leur influence sur la production des terri- 
lestinés à l'exportation. 

présente étude 2 pour objet de fouruir quelques rensei- 
concernant plus particulièrement l'Afrique noire fran- 
trace, Les conelusions qu'il est possible d'en tirer peuvent 
me être étendues à Madagascar, aux terrilowes qu 
# ‘que et, dans une certaine mesure, aux pays de l'Afrique 
du \ord, Les exempies cités ci-après sont tirés d'une étude pré- 
wiolce par M. Ledue à l’une des commissions du plan de 
Modernisation et d'équipement des territoires d'outre-mer. Le 
tas! qui, de l’aveu de l’auteur lui-même, ne prétend pas être 
‘np !, représente, néanmoins, un effort des plus intéres- 
SE pour apporter quelque lumière sur un problème essentiel. 
Le fictonrs qui concourent à différencier Jes prix français 
prix ctrangers dans les territoires extramétropolitains de 
1 française sont, par ordre d'importance : les charges bud- 
fües et, par voie de conséquence, le poids de la fiscaité ; 
h\eau des salaires, qui est, au moins pour partie, consé- 
quere de la fiscalité, les frêts et leurs accessoires ; les trans- 
ports intérieurs; les méthodes commerciales, 
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Voir netarament: le problème des échanges extérieurs (rap 
par M, mars 19393. Le problème dn commerce 
tVérior (rapport présenté par M. Philip), 13 février 1953. 


Liudes et cunjonctare, juilict-août 1952. 
Les échanges extérieurs (rapport présenté par M. Phiip\, 
un 


La fiscalité. 


La fiscalité dans nos territoires de l'Afrique noire, du Paci- 
fique, à Madagascar et au Maroc #epose principalement sur des 
impôts de caractère indirect, qui grèvent lourdement le prix 
des denrées importées, comme le coût des produits destinés à 
l'exportation. Les impôts sont constitués, en majeure partie, 
par es droits de port frappant les produits À leur entrée, aussi 
bien qu'à leur sortie du territoire; les marchandises françaises 
ont le même sort que les marchandises étrangères, 


A ces droits purement fiscaux s'ajoutent, pour certains terri- 
toires, des droits de douane qui ne frappent que les marchan- 
dises d'origine étrangère, Ces derniers tirent leur origine d'une 
politique de protection de la production métropolitaine, Is 
conservent toujours ce caractère, bien que leur rôle essentiel 
soit aujourd'hui de contribuer à alimenter des budgets dont 
les besoins augmentent sans cesse, 


Les taux des droits d'entrée, variulb'es suivant les produits, 
alourdissent naturelement les prix de vente sur place des pro- 
duits importés, Les droits de sortie grèvent de la même facon 
la production locale destinée aux marchés extérieurs. 

A ces droits d'entrée et de sortie, s'ajoute, avec des moda- 
lités de perception différentes, la taxe sur le chiffre d'affaires 
ou, suivant les territoires, la taxe sur les transactions, Le taux 
uoven se situe entre 6 et 7. de la Valeur C. A. F. de la mar- 
chandise majorée des droits d'entrée. Celle taxation contribue 
à accroître le poids des droits d'entrée, et, par suite, le prix de 
vente des marchandises importées, Des taxes similaires sont 
perçues à l'exportation, s'ajoutant a'ors aux droits de sorte, 


Ces droits représentent donc l'essentiel des movens de finan- 
cement du budget. C'est ainsi qu'au Cameroun, qui ne peut 
établir de droits de douane, en raison de son statut juridique 
international, a perçu en 1952 les impôts ci-après: 

Droits d'entrée, 1.332 millions de francs C. F, A. 

Impôt sur Je chiffre d'affaires, 554,8 mnillions de francs 

C. F.A 


Proils de sortie, 1.392,5 millions de francs C, F. A, 


Taxes diverses (taxe de consommation et de circulation sur 
cacao et carburants), 408,5 millions de francs C. F, 2 


Par ailleurs, l'ensemble des impôts perçus sur rôle (impôt 
pérsonnel, impôt sur les revenus, patentes et licences, taxes 
assimilées) représentait en 1952 également 1.491 millions, I 
convient loutefois de remarqner que tout étant soumis am 
mode de perception des impôts directs, la plupart de ces der- 
niers ont un caractère forfaitaire ou sont établis d'après des 
sagnes extérieurs, de telle sorte qu'ils constituent une charge 
de la production et nop ur prélèvement sur des bénéfices réae 

Les lersituires africains étrangers possèdent un systéme 
d'imposition indirecte beaucoup plus leger que les territoires 
français, C'est ainsi que les territoires britanniques ne possè- 
dent pas l’équivalent de notre taxe de transaction, que aans 
les colonies portugaises l'équivalent de cette taxe ne s'élève 
que de 1,5 à 3 p. 100, suivant qu'il S'agit d'un produit national 
ou étranger. 

Dans les territoires français n'existe qu'une faible différen- 
ciation des taux applicables aux hnens d'équipement et aux 
marchandises dites de luxe. Or, dans les territoires coloniaux 
étrangers les machines destinées à la production agricole sont 
exonérées de tous droits, Pour ne prendre qu'un exemple, Jes 
véhicules automobiles sont taxés quatre où cinq fois plus lour- 
dement dans les territoires d'Afrique française qu'en Gold 
Coast ; en Afrique occidentale française, ils supportent un droit 
d'entrée de 15 p. 100 de la valeur caf, ils supportent un drert 
d'entrée de 15 p. 1 de la valeur caf, s'ils sont Gançais et 
25 p. 100 s'ils sont étrangers. 


Les salaires. 


S'il est facile de comparer Je taux nominal des salaires dans 
les territoires français et étrangers, il semble beaucoup plus 
délicat d'opérer une confrontation des rémuontrations effecti- 
ves, si l'on lient compte, d'une part, de Ja produetihilé et, 
d'autre part, du niveau de vie des travailleurs dans les pays 
considérés. 


Une constatation s'impose pourtant, Les montants nominaux 
des salaires en Afrique noire française sont plus dleves ge 
dans les territoires anglais ou portugais, La différence, sehsi- 
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1 du secteur privé, est plus importante 


‘ le publi inéme compte tenu du prix de la vie, 
lurs que le sort du producteur agricole reste plutôt inférieur 


dans nous territoires à celui du paysan des territoires voisins, 


D'après l'étude précitée de M. Ledue, la rémunération quo- 
tüulienne du manœuvre ordinaire atteignait les chiffres ci-après 
want les récentes mesures avant accompagné l'entrée en 
eur de Ja tuaine de 40 heures dans les territoires fran- 


à 70 FC, F. A. à Bissao; 
154 F en Casamance; 

150 E À Abidjan 

be 42 À GS F en Haute-Volla: 
De 112,20 F en Gold Coast (Ai 
be 72,80 F à Laros Nigéria} 
be 100 F C. F, À. au Libéria. 

{ ch ffres ne tr idui ent pas la différence exacte des pou- 
rs d'achat, Ainsi le Kkilogramme de riz vaut 50 F à Dakar et 
culerment 15 F à Hissao. 


ra-1 li) 


Lu é QUI Concerne les calaires agricoles, les déclarations 
fuites devant la commission font ressortir qu'il existe un déca- 
ez important, Ainsi, dans les plantations de sisal, le 
juin de la journée de main-d'œuvre serait à Madagascar de 
115 FOmétro par jour, alors qu'au Kenya, concurrent direct, 
lle dépasserait pas 100 EF. 

D'une facon géntrale, M, Leduc indique que, « dans l’en- 
semble, 1 sensblait y avoir, pour la Gold Coast, un décalage 
moven en nominal, par rapport aux taux francais, d'environ 
0 p, 100 pour le secteur privé et 40 à 50 p. 100 pour le sec- 
teur pablhe (du moins en ce qui concerne les traitements et 
du personnel africain). I faudrait tenir Éga- 
lement du fait que le rendement est plus élevé en Gold Coast. 
L'écart nominal parait encore plus élevé avec la Nigéria, mais 
le rendement de la main-d'œuvre est plus faible qu'en Gold 
Coast, donc peut ètre comparable avec les résultats des terri- 
loites francs 

Comme nous l'avons noté, ces divers chiffres ne permettent 
pas une comparaison sérieuse des salaires réels, Is n'en con- 
‘vent pas moius leur valeur, si on retient seulement les 
charges dont l'ensemble constitue le coût de production dans 
une branche d'activité déterminée, 


Le cout de la vie. 


U n'est guère possible de tirer des conclusions précises de 
la comparaison des indices du coût de la vie dans les divers 
territoires étrangers: les: années de référence, les produits 
retenus sont dissemblables, 

Cependant, les variations de ces différents indices permet- 
tent de déceler la tendance générale de l'évolution. 

Les indices des prix à la consommation dans différents pays 
sont les suivants: 


MOYENNE MOYENNE FÉVRIER 
PAYS BASE 100 
1951. 1992. 1953. 

Congo helge (Eu 

rep.) Léopoklville, | 117 128 128 
kenya: 

\frie, Monbhasen.. 263 325 (dée.) 121 

Europ. Nairobi... 1913 | 118 129 124 
Gold 1918 | » 152 (déc) | 154 
Tanganyka (Europ.). 1948 | 123 191 152 
Ouganda (Europ.)… 193 121 155 
Dakar Juin 1915 | 317 (dée) | 268 ‘(avril 
Abidjan Sept. 1987 | 235 » 24% (avril) 
Hrarravillé 1945 | 529 - 572 (avril) 
POTL-LAMY Cct, 91060 ! 113,4 Gui) 123,1 (avril) 


LL est naturel que les différences constatées dans le coût de 
la vie se retrgnvent dans le prix de revient de la production 


locale, 


Les transports intérieurs, 


Les transports par route, aussi bien que les transport: 
voie ferrée, sont plus onéreux dans les territoires fran. 
l'Afrique noire que dans les territoires étrangers voisins, 


Transports par voie ferrée. 


Pour le cacao, le prix de Ja tonne kilométrique, sur une dis 
tance de 300 kilomètres, est de 4,50 francs en Nigéria, alors 
qu'il s'élève à 10 francs en Côte d'Ivoire; sur une distance de 
100 kilomètres, les prix sont respectivement de 5,40 francs et 
de 11 francs. 


Pour l'arachide, le prix de transport de la tonne kilométr'que 
est de 3,50 francs en Nigéria, alors qu'il est de 5,10 francs sur 
la ligne Barmako—Dakar. 


b) Transports rouliers. 


Le prix élevé de l'essence (23,50 francs C. F, A. À Dakar 
24 à Abidjan, 18 à Lagos), les taxes sur les camions et voitures, 
le réseau routier encore très défectueux rendent le prix de nos 
transports automobiles plus élevés que celui des territoires 
voisins. 


Le prix de la tonne kilométrique serait, pour le début de 
1953, de: à 
15 francs au Togo; 
15 francs en Guinée; 
20 franes en Côte d'Ivoire; 
10 à 12 franes en Gold Coast. 


Les taux de fret et les frais accessoires, 


M. Leduc pense qu'en ce qui concerne les lignes régulitrer, 
il n'existerait pas de différences sensibles entre le taux de fret 
sur l'Afrique des compagnies françaises et celui des entreprises 
de navigation anglaises ou portugaises. Les tarifs de tramping 
sont trop divers pour pouvoir donner une indication précise, 


Ce sont les frais accessoires de débarquement qui grivent le 
prix du produit, à l’arrivée dans les territoires français, plis 
lourdement que dans les territoires étrangers. 


Le prix de l'acconage au débarquement est compris dans le 
fret d'Angleterre en Gold Coast: or, les frais de débarquement 
dans le port ge s'élèvent à 1.500 francs la tonne, On 
retrouverait, en définitive, la différence de prix entre Liz 
française et anglaise indiquée précédemment, 


A titre d'exemple, le coût du transport d'une voiture auto- 
mobile accompagnée, départ Bordeaux ou Marseille, est de 
70.000 francs, si le débarquement a lieu à Abidjan et 1e 
40.000, s'il s'effectue à Lagos. 


Les frais annexes, c'est-à-dire l'acconage, le transit, l'entre- 
Ja manutention à la fois de la qualité de 
‘équipement portuaire et des conditions dans lesquelle: 1! est 
utilisé, 


IL est évident que, dans les ports utilisant des wharfs, lé 
coût du fret est élevé, en raison du long délai d'attente sur 
rade généralement imposé aux navires, Lomé et Cotonou sont 
malheureusement encore dans ce cas. Les manipulations Y 
restent lentes, à cause de l'encombrement et du faible débit 
des wharfs, 


Les tarifs britanniques sont très sensiblement inférieur: 1x 
nôtres, tant en Gold Coast qu'en Nigéria. L'écart est notable 
our les prix d'utilisation du matériel portuaire (engins de 
evage), remorquage des véhicules, cte. 


Les frais de transit, pour Ja même opération, sur des 
marchandises similaires, varient du simple au triple t:78 
Takoradi et Abidjan. 


IL en est de mème pour les taxes de | v 
villes précitées, varient du simple au double, au béné 
la Gold Coast. 


Si l'on observe enfin que les taux de fret intercolonial sn 
très élevés, on comprend que Dakar a trouvé récemment 43% 
tage à recevoir des résineux de Ja métropole, plutôt qi: 
bois de la Côte d'Ivoire, | 


rts qui, pour 
e de 


Far 
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Organisation de la distribution 
dans les territoires d'outre-mer français. 


Le problème général de la distribution dans les territoires 
sancas d'outre-mer ne saurait être étudié, mème sommai- 
mont, à l'occasion de la présente étude. Rornons-nous à 

der les divergences d'appréciation auxquelles à donné lieu 
rranisation existante. 


on à fréquemment parlé d'un monopole dont bénéficieraient 
es grandes maisons de commerce dans les territoires français 
Je la côte occidentale d'Afrique. Cbservons tout d'abord que 
expression de monopole convient mal, puisqu'elle s’appli- 
querait aux deux entreprises françaises généralement citées, 
auxquelles s'ajoute le groupe britannique qui se manifeste 
sous des raisons sociales diverses, qu’on aurait grand tort de 
passer Sous silence. Les deux maisons françaises en question 
ont joué incontestab'ement un rôle important dans le passé. 
On doit reconnaître qu'elles sont aujourd'hui très largement 
concurrencées par des entreprises de moyenne importance de 
plus en plus nombreuses, 


Il est permis de penser que le fait le plus frappant est la 
mulüplication récente des points de vente, à léchelon du 
conmerce de détail. On connaît le rôle de première importance 
que jouent depuis longtemps à ce stade les commerçants 
hhano-syriens, ainsi que leurs collègues grecs ou portugais. 
on a assisté récemment à la multiplication des commerçants 
afrrains d'importance cucore plus modeste. 


I n'est pas démontré que la situation soit très différente 
dans les territoires étrangers voisins, I semble pourtant que, 
dans l’ensemble, l'appareil de distribution est sensiblement 
moins lourd, 


Pour en revenir aux territoires français, il est permis de 
jenser qu'il y a, à l'heure actuelle, aux divers stades de la 
distribution, un trop grand nombre de commerçants. Si la 
muluplicité engendre, dans une certaine mesure, la concur- 
rence, elle aboutit plus sûrement à faire supporter par le 
consommateur l’entretien d'une classe exagérément développée 
d'intermédiaires. 


Quelques exemples de prix comparés. 


Des prix de marchandises métropolitaines plus élevés, des 
frels et des frais accessoires plus importants, une fiscalité 
beaucoup plus lourde, entraînent Ja hausse du coût de la vie 
‘!, par suite, des conditions de production plus onéreuses dans 
ke territoires français que dans les colonies britanniques. 


I faut tenir compte, en outre, de ce que les parités officielles 
des diverses monnaies ne correspondent pas aux cours prati- 
ques sur les marchés paralléles, où le franc subit une dépré- 
Gallon de l'ordre de 15 à 29 p. 100. 

En mars 1953, le ciment valait 6 livres sterling la tonne à 
Accra, 6.000 franes C. F. A. à Dakar, 6.285 à Conakry, environ 
10 escudos (1) à Bissao, soit 6.000 francs C. F. A. Dans ces 
conditions, et sans faire état des différences de conception de 
l'ouvrage ou de mise en œuvre des matériaux, la construction 
d'un magasin atteindrait les prix ci-après par mètre carré 
œuvert: 

A Accra: 15 livres sterling, soit 7.370 francs C, F, A. 

À Bissao: 1.000 escudos (1), soit 6.000 francs C, F, A, 

A Dakar: 12.000 francs €. F. A. 


Le prix de la construction est plus élevé en Guinée fran- 
et en Côte d'ivoire qu'à Dakar.) 


Fn ce qui concerne les tissus, à qualité égale, les marchan- 
dises_ britanniques sont vendues en Gold Coast à des prix 
hferieurs de 30 à 49 p. 100 aux prix français, 


Lun aux produits alimentaires, la différence est du même 
orare : 


Le sucre vaut: 
63 franes C. F. A. le kilogramme à Conakry. 
50 franes C. F. À. à Lagos ou à Accra, 
40 franes en Guinée portugaise. 

1} Un escudo vaut 6 franes C. F. A. 


_— 


La farine se vendait, au début 192: 
45 francs C. F, A. à Conakry. 
35 francs en Gold Coust et Nigrria, 
40 francs à Bissao, 


Pour terminer par un exemple tiré du matériel d équipement, 

signalons qu'un éamion de 5 tonnes vendu 860 livres sterbus 
à Accra reviendrait en Côte d'Ivoire à environ So0.00 francs 
C. F, A., soit approximativement le doub'e, 


Conclusion, 


La sherté des prix dans les territoires d'outre-mer peut étre 
estimée, en Inoyenne, à un niveau de 3%) à 00 p, 100 supérieur 
à celui des territoires britanniques et à un niveau de 10 à 
30 p. 100 supérieur pour la Guinée portugaise, 


Les observations qui précèdent mentionnent brièvement les 
divers facteurs dont la réunion conduit à un tel résultat, Le 
sujet mériterait une étude spéciale, qui est étrangère à l'objet 
du présent rapport, Nous pouvons encore moins aborder l'exa- 
inen des mesures, au surplus très diverses et très complexes, 
qui permettraient de remédier à un état de choses très préjudi- 
cable aux intérêts français. Bornons-nous à attirer l'attention 
sur un ensemble de faits que des mesures de soutien pour- 
raient partiellement corriger dans le cadre de l'Union francaise, 
mais dont les conséquences seraient d'une exceptionnelle gra- 
vité si un véritable marché commun était organisé et si foules 
les productions des territoires extramétropolilæns des pays par- 
ticipants y étaient admi-<es sous un regime de complète 


PARTIE 
CONCLUSIONS 


Ï. — Position de principe des territoires d'outre-mer. 


Lors de l'élaboration des premiers projets de création d'un 
marché européen des produits agneoles, on s'est demandé tont 
naturellement s'il conviendrait d'y faire parttciper la produr- 
tion des territoires d'outre-mer, L'opinion qui s'est {out d'abord 
manifestée dans les milieux inclinait, semble-t4], vers 
une réponse négative, I s'agissait tout d'abord d'un problème 
agricole répondant à des préoccupations métropolitaines, Les pro 
duits qui retenaient tout particulièrement Fattention des pro- 
moteurs du projet de marché commun; tels que le blé, le 
sucre et le vin, ne semblaient pas intéresser les territoires d on 
tre-mer, D'autre part, on était tenté de se Jaisser influenrer 
ar l'exemple de Ja communauté « charbon-arier », à lagnelle 
Ls territoires d'outre-mer demcuraient etrangers, 

A la réflexion, on n'a pas tardé à reconnaitre que la po-i- 
tion des territoires d'outre-mer à legard du de 
nauté agricole posait des problèmes beau-oup plus complexes, 
Mème limitée à quelques produits, Ja future communaute ne 
pouvait manquer d'inléresser l'ensemble de l'Union franease 
Les céréales et le vin intéressent non seulement les départe- 
ments algériens, mais sussi les deux protectorats d'Afrique du 
Nord. La mème observation demeure valable pour Je sucre, qui 
tient une place essentielle dans l'économie des départements 
d'outre-mer et qui est également prodait à Madagascar, 


D'autre part, l'exemple tiré de la communauté « eharbon- 
acier » ne peut être considéré comme décisf, Les industries 
sidérurgiques n'existent pas, jusqu'à présent, dans. les terri- 
toires d'outre-mer, Elles sont, par ailleurs, concentrées entre 
un nombre relativemeut restreint d'entreprises, dans des sre- 
teurs géographiques bien déterminés, Les territoires d'ontre- 
mer sont sunplement consommateurs pour une part relabve- 
ment modeste de leurs produits, 


Le principal argument, à l'encontre d'un exclusion des ter- 
ritoires d'outre-mer, est tiré de la discussion qu'elle he man- 
guerait pas d'entraîner pour l'ensemble économique de l'Union 
francaise, Si l'ensemble des territoires d'outre-mer devait révé- 
tir, à l'égard des merbres de la communauté, le earactère de 
« pays tiers », il en résulterait nécessairement un relâchement 
des liens unissant ces territoires à la métropole. 


Ces divers motifs ont conduit les pouvoirs publics à considé 
rer qu'il y avait lieu de tenir compte des productions d'ensemble 
de l'Union française et que les aménagements en cours 
ue devaient, en aucun cas, conduire à un relachement des 
hens économiques spéciaux périvant exister entré la métropois 
et les tesritoires d'outre-mer, 
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Il Les principaux produits d'outre-mer 
et le marché commun européen. 


uit, résurmées au cours du présent rapport, 
ner une opinion sur les conséquenres 


vont | nettre de fot 
qu'entraimerait La création d'un marché commun pour les 
hités agricoles d'outre-mer, 

\urment, lun des principaux avantages qu'on attend de 
roation du tnarché commun consiste dans l'extension des 


débouché, On adioet comme un principe économique dordre 
général que Fétroitesse d'un marché est toujours défavorable 
aux producteurs, Fe limite les possibilités offertes à ces der- 
mers. Elle rend, par ailleurs, plus aléatoire Ja stabilité de Ja 
dernande et des prix. H n'est pas douteux que les producteurs 
doivent tirer avantage de l'extension des débouchés qui leur 
sont offerts, dans la mesure, tout an moins, où celle-ci ne sera 
pas accommpagnte de l'arcession corrélative sur le même mar- 
ché de nouveaux producteurs avec lesquels ils se trouveront 
désormais en concurrence. 


Fintérèét que présente l'ouverture de débouchés exté- 
Deurs est nat rellement tres différent, suivant que la demande 
lu toarché interne de FUnion francaise est on non supérieure 
aux capacités actuelles de production des territoires d'outre- 


mer, 


On a vu plus haut que la production de coton des territoires 
d'outreuer représente seulement 16 p. 100 de la consomimnation 
Francaise, La situation est identique pour le sisal, dont la pro- 
totale, en dépit d'un effort persévérant cominencé 
dans la période d'avant-guerre, ne dépasse guère 12.009 tonnes, 
que les besoins de la métropole s'élèvent à 40.000 tonnes, 
En ce qui concerne les corps gras, la production d'huile fluide 
de Plnion française est inferieure à la consommation, Pour le 
café, existe un déficit d'environ 50.009 tonnes, 


ne semble pas que, pour ces divers produits, la recherche 
de débouchés nouveaux constitue, dans de telles conditions, 
L: préoccupation dominante, Parmi ceux-ci, il existe une marge 
op importante, tout au moins pour le coton et le sisal. I est 
possible, par contre, que la production du café se rapproche 
ussez tapidement des besoins, 


Dores et déjà, des produits occupant une place de premier 
an dans Féconomie d'outre-mer doivent trouver leur écou- 
emenf sur les marchés extérieurs. Tel est le cas des bois origi- 
noires de Ja côte occidentale d'Afrique, dont plus de la moitié 
sont dirigés Vers l'étranger, C'est également environ la moitié 
de production de euvao qui trouve place sur les marchés 
extérieurs, Pour les bananes, il existe, dès à présent, un 
surplus exportable d'environ 20,64) tonnes, 


IT. — Crientation nouvelle des échanges. 


convient de se demander si la création d'un marché com- 
enropron exercerait une influence notable sur les cou- 
rants actuels des échanges commerciaux. La réponse à une telle 
question est naturellement différente suivant les produits envi- 
sages, Elle varie, par ailleurs, considérablement selon l'étendue 
qu'on assigne à la future communauté. I est évident, en effet, 
que Ja situation sera tout à fait différente, suivant que la 
communauté englobe les six pays du pool charbon-acier ou 
les dix-sept Etats ayant participé à la conférence de mars 1953. 


Les statistiques existantes permettent, à tout le moins, de se 
faire une opinion sur l'orientation générale des échanges exis- 
tant actuellement, I convient naturellement de mettre à part 
les territoires, tels que la NouvelleCalédonie et les Etablisse- 
ments français d'Octanie, orientés par leur situation géogra- 
phique vers d'autres zones d'activité économique, H en est 
de méme pour les Etats associés d'Indochine. Si on envisage 
la situation des territoires africains et de Madagascar, on cons 
late que leurs échanges avec l'Europe constituent d'ores et 
déja la part essentielle de leur activité, Au cours de l'année 
1951, qu fut marquée par des échanges particulièrement actifs, 
l'Afrique occidentale française a reçu de la métropole 82 p. 100 
de ses liuporltations et lui a expédié 83 p. 100 de ses expor- 
latiuns, La part des pays de l'O. E, C. E. dans le commerce 
extérieur de la fédération, est de 92 p. 100 à l'importation et 
de 96 p, 100 à l'exportation. La situation du Cameroun et de 
l'Afrique équatoriale française est marquée par l'absence de 


protection douanière. [n'en est pas moins vrai que 60 p 
des importations de l'Afrique équatoriale française el 

fou de celles du Carneroun proviennent de la métropole 

que 65 p. 100 des exportations de l'Afrique équatoriale fra 

et tp. 100 de celles du Cameroun sont absorbées pr | 
métropole, Pour l’ensemble de ce groupe de terriloires, |, ; er 
de l'O, E, C, E. et du Commonwealth atteignait 90 p. {400 
les juiportatious €t 99 p. 100 pour les exportations, 
commerce extérieur de Madagascar, la métropole interre 
pour 82 p. à limportalion et p. 100 à l'exportation. 
de l'ensemble des pays de FO, E. E. était de te 
l'importation et de 87 p. 1006 à l'exportation, au cours 4e 14 
1951. 


Il semble, dans ces conditions, que la eréation d'un aura 
cotraun pas d'une facon très sensible Lion 
lance des échanges entre l'Afrique noire et Madagasear, or 
part et les pays de l'O. E. C. E., d'autre part. Les chiffres 
viennent d'etre cités montrent, en effet, la faible 
des échanges extérieurs avec des pays situés hors d'Europe [! 
n'en résulle pas cependant que la création d'un marque 
envisagé n'exercerait pe d'influence sur les 
qui s'y trouveraient englobées. On ne doit pas oublier, on 
effet, que l'élargissement du marché serait accompagné 
extension de la concurrence entre producteurs, Le cas du ul 
est particulièrement frappant, Les 12.000 tonnes produites jun 
les territoires français d'outre-mer se trouveraient en cor. 
rence avec 236.000 tonnes provenant des territoires britsi. 
niques et portugais d'outre-mer. C'est donc, au total, 
tonnes qui arriveraient sur le marché européen, dont les best, 
actuels ne dépassent pas 133.000 tonnes, La production 
bananes de Guinée, de + Côte d'Ivoire et du Cameroun devrait 
affronter la concurrence des Canaries. Les bois en provenir 
du Cameroun et de la Côte d'Ivoire, qui doivent déjà affronter 
sur les marchés européens consommateurs là concurrence des 
essences similaires de Gold Coast et de Nigeria, S'y tro 
raient également soumis dans la métropole. 


Pour tous ces produits, la concurrence jouerait nécessaire 
ment aux détriment de ceux dont le prix de revient est le plus 
élevé, On sait quelle est, à cet égard, la situation de Verser. 
des productions françaises, qu'il s'agisse de la métropole 01 
des territoires d'outre-mer, De graves difficuités sont dors 4 
craindre, toutes les fois que la demande totale des pays pur 
cipant au marché commun ne sera pas nettement supére 
à l'offre émanant de l'ensemble constitué par les territon 
d'outre-mer, de la France, de la Belgiqne, mais aussi de 
Grande-Bretagne, du Portugal, et, le cas échéant, de 
sites divers pays sont également membres de Ja future org: 
sation. 


IV. -- Obstacles tirés de la complexité des régimes douaniers. 


Méme si la création du marché commun ne devait pas, pouf 
certains produits, tout au moins, entraîner de 
substantielles au courant actuel des échanges, elle n'en soul: 
vérait pas moins de sérieuses diflicultés résultant de Ja con 
plexité des régimes douaniers qui régissent aujourd'hui le: 
diverses parties de l'Union francaise. Si certains territoires 
bénéficient d'un système de préférences réciproques avec li 
métropole, d'autres sont, on le sait, soumis au régime de fa 
porte ouverte, en vertu de conventions internationales. ‘Te! 
est le cas du Maroc, et l’on n'ignore pas les difficultés auxquelle: 
a donné lieu récemment sur ce point l'interprélation de: 
clauses de l'acte d'Algesiras. Le Togo et le Cameroun, d'une 
part, les territoires de VA. E. F, dépendant du bassin conver- 
tionnel du Congo, d'autre part, ne peuvent faire l'objet d'un 
régime préférentiel au profit de la métropole. D'autres ter: 
toires font l'objet de dispositions spéciales, La Tunisie, dont li 
situation s'apparente à celle du Maroc est néanmoins sourit 
à un régime douanier particulier. Enfin, Madagascar est toujours 
dans l'attente d'une réglementation définitive, qui comporter: 
vraisemblablement un régime préférentiel. 


Si le Parlement français est susceptible de modifier par voir 
législative le statut douanier des territoires d'outre-mer, °°° 
pouvoirs sont limités par les engagements internationaux qi! 
existent, A l'égard des Etats protégés, une revision des ac!" 
diplomatiques, qui sont à l’origine du protectorat, s'imposer : | 
ll est superflu de souligner les dangers que présenterait 11° 
procédure de revision de tels accords. 


Nous n'ignorons pas que toute mesure susceptible 
ou de faire disparaître les restrictions apportées par la douane 
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circulation des marchandises ou des produits mérite d'être 
{ vorablement accueillie, bien qu'en pratique les désirs mani- 
PU dans ce domaine par l'opinion n'aient abouti que bien 
ent à des résultats tangibles. Mais la suppression des 
rest douanières internes perd beaucoup de son efficacité 
accompagnée d'un renforcement corrélatif des bar- 
existant à périphérie. Ainsi, se posera fatalement le 
des relations des Etats tiers avec Ja communauté. 
er on se borne à doter la communauté d'un système d'autar- 
* la séparant plus complètement qu'à présent du reste 
du monde, le résultat atteint ne répondra certainvment pas 
aux espoirs auxquels l'entreprise à pu donner naissance. Peut- 
un existe-t-il, en cette matière, une contradiction fondamen- 


à la 


cie, en 


ar IL est légitime de souhaiter un élargissement des échanges 
et we la métropole et les territoires d'outre-mer dans le cadre 


de l'Union française ou bien entre l'Union française et les 
pute adhérant à la communauté dans les limites de cette der- 
pire, Pourtant, on ne doit pas ignorer que les échanges avee 
l'étranger, Si l'on envisage la seule Union française, ou avec 
les pays tiers, si l'on considère la future communauté, sont 
su moins aussi profitables. S'il est souhaitable d'améliorer la 
Lalance des comptes de l'Union française à l'égard des autres 
pays de l'O. E. C. E., il n'est pas moins avantageux de se pro- 
eurer, au moyen d'exportations vers la zone dollar, Jorsque 
celles-ci sont possibles, les devises qui font aujourd'hui défaut 
à l'Union française. 


V. — Le projet de communauté politique. 


Nous avons examiné ci-dessus certaines des conséquences 
pouvant résulter de la création de marchés communs, à l'inté- 
neur desquels les produits bénéticieraient de la liberté de 
arculation, IE convient de souligner, à ce sujet, que toute 
tonomie constitue un ensemble bénéficiant nécessairement 
d'une unité, si bien que le futur marché commun, s'il venait 
à naître, s'étendrait nécessairement à de nouveaux produits 
et, par voie de conséquence, aux biens d'équipement et de 
consommation répondant aux besoins des producteurs. Dans 
le cas où l’on envisage l'établissement d'une communauté poli- 
tique, c'est l'ensemble des économies aujourd'hui séparées qui 
se trouverait fusionné, soit immédiatement, soit dans le court 
délai considéré comme nécessaire à la réalisation progressive 
de l'unité, 


la liberté de cireulation des produits ne serait pas, bien 
entendu, le seul aspect du nouvel état de choses, Il s’y ajou- 
tenait, par exemple, la libre circulation des capitaux et des 
personnes, Ce dernier point à fait l'objet d'une disposition 
précise du Plan de Strasbourg, établi par l'assemblée ad hoc. 
ll «st stipulé que les personnes ayant la nouvelle nationalité 
européenne pourront Hbrement 6e déplacer et se fixer sur Je 
ternitoire de chacun des pays membres de Ja communauté, 
Tel sera le cas des personnes avant accompli leur service 
lillluire dans les forces armées européennes, Tel sera égale- 
ment le statut des personnes nées après l'entrée en vigueur 
du traité établissant la communauté. En vertu de cette der- 
hière disposition, c'est environ 1.500.000 Européens,  origi- 
haires d'Allemagne ou d'Italie, qui, lorsqu'ils auront atteint 
lige adulte, pourront, chaque année, se fixer librement à 
l'intérieur de l'Union française. S'il s'agit d'une éventualité 
éativement lointaine, c'est, par contre, immédiatement 
qu'approximativement 700.000 démobilisés d'origine allemande 
où italienne pourront annuellement circuler librement à lin- 
lérieur de l'Union française. 


Sans doute, la liberté de circulation des personnes doit-elle 
être considérée comme un bien. Nul ne songerait à regretter 
h réglementation en vigueur au début du XIX° siècle, qui 
obligeait tout Français se déplaçant à l'intérieur de notre 
Pays à faire viser son passeport par le préfet chsque fois 
Qu'il quittait un département pour un autre. H n'en est pas 
Moins vrai, que dans un domaine où surgissent des #ro- 
bièmes aussi délicats, la liberté d'émigration sans restriction, 
hi contrôle à l’intérieur des territoires d'outre-mer, dont béné- 
fcierait un aussi grand nombre d'étrangers, mérite ‘un exa- 
Men extrémement sérieux, auquel ne parait pas s'être livrée 
l'assemblée de Strasbourg. 


S'il existe des réserves à faire, en ce qui concerne les mou- 
Yements migratoires, il semble qu’on s'accorderait volontiers 
tn faveur de la libre circulation des capitaux. On ne manque 
es de souligner que la mise en valeur des territoires fran- 
fais d'outre-mer demeure une tâche immense, à laquelle les 


seuls capitaux métropolitains ne paraissent guère en mesure 
de faire face avec la rapidité et l'ampleur qu'on estime 
souhaitables, 


Sans méconnaitre le bien-fondé de cette observation, on 
ne peut manquer de formuler certains réserves, Les Etats 
européens disposant de capitaux sont aujourd'hui peu nom- 
breux et ne seraient pas appelés, comme c'est le cas Le la 
Suisse, à faire partie de la future communauté, A défaut de 
capitaux monétaires, d'autres pays, parmi lesquels figure en 
premier lieu l'Allemagne, seraient en mesure d'apporter leur 
concours, sous forme de fournitures de biens d'équipement, 
Les terriloires d'outre-mer en tireraient cerlainement avan- 
tage, mais il semble bien qu'une modification dans ce sens 
des courants d'échanges existants se produirait au détriment 
de l'industrie métropolitaine, dont le courant d'affaires avec 
les territoires d'outre-mer ne manquerait pas de se trouver 
réduit, 


Pour en revenir aux capilaux monétaires, l'insécurité dont 
souffre encore le franc à l'égard de l'opinion étrangère, cons- 
titue assurément un obstacle, Des garanties de rembourse- 
ment pourraient être consenties en faveur des préteurs éven- 
tuels, Quant aux capitaux destinés à être investis dans les 
territoires d'outre-mer, ils exigeraient sans doute d'autres séeu- 
rités, par exemple sous forme de garanties relatives à leur 
rémunération et aussi aux facilités de transfert vers leur pays 
d'origine, qui ne manqueraient pas d'être réclamées, 


Ces différents pres ne peuvent, semble-t-il, recevoir 
de solutions satisfaisantes que dans la mesure où pourra être 
réalisée l'interconvertibilité des monnaies nationales, à défaut 
de l'établissement d'une monnaie unique à l'intérieur de la 
communauté, A l'égard des intérêts francais, la réalisation 
du Plan de Strasbourg entraînerait pour principale consé- 
quence le dessaisissement de l'autorité nationale, Ce éerait le 
parlement, le conseil exécutif européen ainsi que les auto- 
rités judiciaires de la comraunauté auxquels serait remise 
la souveraineté à l'égard de l'Union francaise, 


Nous nous bornerons À signaler lriévement les const- 
quences qu'entrainerait, en matière économique, un gqureil 
abandon des leviers de commande au profit d'une autorité 
supra-nationale dans laquel'e les intérêts français se trou- 
veraient nécessairement minoritaiges, Toute politique compor- 
tant l'établissement d'un régime préférentiel ou de simples 
mesures de soutien en faveur des producteurs d'outre-mer 
se trouverait condamnée, 


L'autorité commune aurait, bien entendu, la possibilité de 
décider les mesures propres à soutenir certaines productions. 
I n'est nullement certain qu'elle les adopte. On peut craindre 
qu'elle juge opportun de sacrifier des productions françaises au 
profit d'activités similaires existant dans les territoires extra- 
Imétropolitains relevant des autres pays membres de Ja commu- 
hauté. Nous avons vu quelle était la gravité d'un pareil risqne, 
dans le cas où la future communauté engloberait l'ensemble 
des 17 pays réunis à Ja conférence de mars 1993, 


VI. — Le problème qui se pose pour l'Union française. 


Les observations qui précédent font apparaître les nome 
breuses difficultés auxquelles se heuteraient l'intégration de 
l'Union française dans la future communauté européenne, 
L'unité économique de l'ensemble, formé par la métropole et 
les territoires français d'outre-mer, ne réside pas, à la vérité, 
dans un systéme douanier cohérent, On connait la complexité 
du statut douanier des différentes parties de FUÜnion francaise, 
C'est l'unité monétaire résultant de l'appartenance à la « zone 
france » qui constitue la cohésion économique d'un tel 
ensemble, Cette cohésion existe, en dépit de la naissance, à 
Ja fin des hostilités, du frane €. F. A. et du france €, P,, qui 
doivent être regardés comme de simples multiples de ki mon- 
naie nationale. 


L'accroissement des échanges extérieurs de l'Union francaise 
ne peut manquer d'être considéré comme souhaitable, Nous 
avons vu les difficultés auxquelles on se heurte das ce 
domaine, qui tiennent, pour une trés large part, au niveau 
trop élevé des prix de revient francais, qu'il s'agisse des pro- 
ductions de la métropole ou de celles des territoires d'outre- 
mer. Bien des problèmes seraient résolus, si un nombre impor- 
tant des produits se trouvaient en mesure d'affronter la concur- 
rence des marchés extérieurs, Une organisation interne de 
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17 Février 19: 


l'économie dans le cadre de l'Union francaise devrait, dans 
des ca permettre d'y parvenir, A défaut, un système 
d'encouragement et de soutien continuera à 
étant la traduetion dans l'ordre économique, de la s lidarité 
des divers pays de 1 Union française. 


Uue telle solidarité doit être renforrée dans les différents 
demmaines où elle apparait encore comme ben hmparfaite. Le 
jour où l'Union française constuuera, Sans discussion possible, 
un ensemble fort et cohérent, notre pays pourra envisager avec 
mens de crainte son inclusion dans une communaute plus 
lurge, ici Là, it semble qu'il soit sage d'accorder la préfé- 
rence à l'Union francaise, construction encore lmparfaile, 
réelle et de refuser de la sacritier à une Europe qui est encore 


—- — 


' Avis adopté par le Conseil économique au cours 
de sa séance du 9 février 1954, 


Le Lot vil 


Vu sa résolution en date dn 21 avril 1%53, par laquelle il 
s'est saisi du problème de l'incidence du pool vert sur la pro- 
duetion agric ans les territoires extra-métropolitains de 
l'Union francaise ; 


‘port présenté, au nom de <a com- 


Après avoir entendu le rap} 
l'Union française, par M. Bouruet- 


mission de leconomie de 
Aubertot ; 


Aprés avoir rejeté (1) un contre-projet d'avis présenté par 
M. Bouchaud, au nom du groupe des travailleurs C. G. T.; 


Après avoir adopté un contre-projet d'avis présenté conjoin- 
tement par le groupe des travailleurs {C, F, T. C.) et le groupe 
agricole (2 1), 

Se félicite d'un travail d'analyse qui contribue à apporter 
au problème de la communauté européenne de l'agriculture et 
de l'alimentation des éléments indispensables qui faisaient 
défaut aux négociateurs, conformément au désir exprimé par 
le Conseil économique lors de ses séances des 21 et 22 octa- 
bre 1955 consacrées à l'examen du rapport présenté par M. Phi- 
hppe Lamour sur la création d'une communauté européenne 
de l'agriculture et de l'alimentation. 


Considérant toutefois que la réunion des ministres de l'agri- 
culture de dix-<ept Etats européens tenue à Paris en mars 193 
a décidé ecrdation d'un comité intérimaire chargé d'étudier 
l'organisation d'un marché commun pour sept produits agri- 
coles jugés particulièrement importants, 


Que cette initiative déconlait des résolutions de la conférence 
de mars 1952, faisant suite à une recommandation du Conseil 
de l'Europe adoptée en 1949, 

(4) Ce vote a été acquis au serutin public par 140 voix contre 15 
(voir résultat en annexe, in n° 

Le texte élait le suivant: 

« Le Conseil économ que, 

Considérant que tout problème concernant l'Union françalse 
duit être étudié, non pas sous l'angle des anciennes conceptions 
colonialistes, mais en fonction des seuls intérêts légitimes des popu- 
lations de ces territoires, 

« Considérant cependant que, sous le couvert de l'anticolonialisme 
sont proparées des conceptions telles le pool vert, destinées À 
hvrer les Imarchés des territoires d'outre-mer à l'expansion de l'indus- 
trie dite européenne, en réalité l'industrie allemande, en transfor- 
amant le-dits territoires en source de matières premières ct denrées 
colonates, dans l'esprit de l'ancienne polilique coloniale, 

« Considérant qu'une telle évolution n'est conforme ni aux inté- 
rèts des populations des territoires d'outre-mer ni à leur volonté 
maintes fois exprime à ce sujet, 


Ermet l'avis: 


« Qu'il y a lieu de se prononcer contre l'établissement d'une 
communauté européenne des produits agricoles (pool vert} et 
a fortiori contre inclusion des territoires extra-métropolitains dans 
une telle communauté, » 

(A Ce vote à 66 acquis an serulin public par 87 voix contre %6 
el 4 abstentions (voir resultat en annexe, scrutin me 2}, 

( Le texte présenté par M. Mouruet-Aubertot, au nom de Ja 
commission de l'économie de l'Union française, figure en annexe. 


Que, malgré les diverses Ctudes demandées et dim 
effectuées auprès des services responsables, il semis «2 
difficile, sinon impossible, d'obtenir une définition exit à 
ce que l'on eutend par pool vert, 


Considérant qu'à l'heure actuelle il n'existe, ni sur le po 
technique, ni sur le plan politique, une réalité où meme ve 
projet cohérent de pool vert; 7 

Considérant qu'en cas d'adhésion de la France à un pool 
vert, il importerait d'abord de connaître les contours vi gr. 
hiques de la communauté créée, ainsi que ses rapports ivee 
es projets beaucoup plus vastes de marché commun :t 4 
décider une fois pour toutes si la métropole en ferait sou 
partie où si elle entrainerait avec elle les territoires cutr. 
métropolitaims de l'Umion francaise ; 


Considérant - la nalure et la diversité des liens ju liques 
existant entre les diverses parties de l'Union française rendent 
diffiile Flentrée des territoires extra-métropolitains dons 
pool vert 


Que l'adhésion des Etats associés, désormais indépendants 
devrait être décidée pour et par chacun d'eux; 


Que celle des Etats protégés, actuellement en dehors Je 
l'Union française, exigerait préalablement la solution des pro. 
blèmes que pose Fadaptation des traités de protectorat en 
vigueur aux exigenres nées de Févolution même des prob: 
européens et de l'évolution propre des populations. 


Emet l'avis: 


Qu'il importe de poursuivre les efforts entrepris en vue de 
développer les relations commerciales entre les Etats qui ont 
commencé l'étude d'un marché européen, sans négliger pour 
autart les échanges avec d'autres pays; à 


Qu'on ne pourrait préjuger l'adhésion au futur pool vert de 
la seule métropole, ce qui aurait pour effet de rompre les liens 
économiques entre la métropole et les territoires d'outre-mer; 


Que, si l'Umion française tout entière devait entrer dans le 
pool vert, son adhésion serait nécessairement subordonnée au 
règlement préalable de tous les problèmes, non seulement cc 
nomiques, aussi constitutionnels et politiques ré-ultant 
de Ja diversité des régimes juridiques des diverses partes de 
l'Union française ; 


Que la première tâche consiste à organiser l'Union francaise, 
en la dotant d'un statut constitutionnel et de la doctrine 6 on0- 
Juique qui font encore défaut; 


Que la doctrine économique devrait prévoir : 


1° La définition et la création des économies interne. 28 
chaque terriloire ou groupe de territoires, 


2° La définition et l'harmonisation d'une économie génerile 
de l'Union française prévoyant les spécialisations, les échinzes, 
lindustrialisation ; 


Souhaite, en ce qui concerne spécialement l'économie agri- 
cole, que dès à présent, et afin de faciliter Ja participation de 
la totalité de l'Union française aux accords internationaux, il 
soit entrepris une pohtique d'orientation des cultures et des 
échanges visant: 


{° À assurer une meilleure alimentation des populations 
autochtones, notamment par le développement des productions 
vivrières, 


2 A assurer une meilleure harmonie entre les productions 
des régimes métropolitains et extra-métropolitains de l'Union 
française, 


3° A encourager les productions déficitaires dans Uni 
francaise et, d'une facon générale, à accroître le niveau de vi8 
des popülations dont les besoins sont insuffisamment sit1# 
faits. 


Qu'ainsi l'Union française, enfin organisée, disposant d'une 
économie saine, d'une monnaie inspirant confiance tant 31 
étrangers qu'à nous-mêmes, pourrait aborder l'avenir avec d° 
chances sérieuses, qu'elle doive ou non faire partie d'un pool 
vert et quels que puissent être, en définitive, la structure £t 
le desün de cette institution. 
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ANNEXE 1 


Projet d'avis présenté, au nom de la commission de l'économie 
de l'Union française, par M. J. Bouruet-Aubertot. 


vil économique, 


vs sa résolution en date du 21 avril 199, par laquelle il 
ges saisi du problème de l'incidence du pool vert sur là 
…duton agricole dans les territoires extra-métropolitains de 
njun francaise, 

\ree avoir entendu le rapport présenté, au nom de sa com- 
de l'économie de FÜnion francaise, par M. J. Bouruet- 


Aubertut; 


que, malgré les diverses études demandées et 
demhes effectuées auprès des services responsables, il à 
ce impossible d'obtenir une définition exacte de ce que l'on 
entend par pool vert; 


> tonsidérant que la réunion des ministres de l'agriculture 
é d-ept Etats européens, tenue à Paris en mars 1#93, a 
1 création d'un « comité intérimaire » chargé d'étudier 


dt 
d'un marché commun pour sept produits agri- 
eus juges particulièrement importants; 


Que cette initiative découlait des résolutions de la confé- 
rmocc de mars 1952, faisant suite à une recommandation du 
user de l'Europe adoptée en 1549; 


ü:e d'autres produits doivent s'ajouter, par la suite, 
\ qui ont été retenus, de telle sorte que la future commu- 


] cngloberait en définitive toutes les activités agricoles des 
participants ; 

Considérant que, si l’on parvenait à ce stade d'organisa- 
ton, 1 ne serait pas possible de limiter la communauté à 
Jencinble des productions de caractère agricole; 


tu Qu'on serait amené logiquement à franchir une nouvelle 

dupe en créant un marché commun de certains produits indus- 
tels, qui porterait en premier lieu sur les divers matériels 
nécessaires à l'agriculture; 


Considérant, par ailleurs, que les travaux de « l'assem- 
bee al hoc » ont abouti à l'élaboration du « plan de Stras- 
hours », tendant à la création d'une communauté politique 
européenne ; 


S Que ce projet prévoit un transfert de souveraineté au 
pet de la future communauté ; 
aboutirait à enlever au Gouvernement français Jes 
Nos économiques qu'il exerce actuellement dans les terri- 
d'outre-mer; 


{Considérant que l'unification de l'Europe apparait à cer- 
comme Faboutissement inéluctable de l'évolution poeli- 
contemporaine ; 


I. Que d'autres contestent une telle interprétation de lhis- 
uire : 


l2. Que tous s'accordent, néanmoins, pour reconnaître la 
hvessité de remédier à la situation irrationnelle résultant du 
Gosonnement des économies depuis la fin des hostilités ; 


13. Considérant que les obstacles auxquels se heurte actuel- 
lement le commerce des pays participants ne résultent yas 
&ulement de la protection douanière, de diverses interdie- 
Vous, mais également du contrôle des changes ; 


14. Que la convertibilité des monnaies entraînerait pour le 
développement des échanges des conséquences au moins aussi 
IMjortantes que la suppression des barrières douanières ; 


(5. Considérant que les effets de l'établissement d'une com- 
Munanté, même Ymitée à un nombre déterminé de produits 
ëricoles, seraient différents, suivant qu'on envisage de grou- 
Ver les six pays du « pool charhon-acier » ou les dix-sept États 
int participé à la conférence de mars 1953; 


16. Qu'il importerait d'abord de connaître les contours géo- 
graphiques de Ja communauté créée, ainsi ses rapports 
avec les projets beaucoup plus vastes du marché commun, 


17. Considérant que l'adhésion de la France à une Commu- 
nauté européenne doit entrainer, ep tout élat de eause, cele 
des départements algériens, qui, en raison de leur structure 
juridique, font déjà partie de l'économie métropolitaine avec 
laquelle ls sont en union douanière et qu'il importerait de 
décider si la métropole doit entrer avec les territoires extra- 
métropolitains de la République (départements et territoires 
d'outre-mer) et les autres éléments constitutifs de l'Union fran- 
çaise (protectorats et Etats associés) ; 


18. Considérant que la nature et la diversité des liens juri- 
diques existant actuellement entre les diverses parties de 
l'Union française rendent complexe et difficile l'entrée de 
l'Union francaise dans une communauté européenne ; 


19, Que l'adhésion des Elats associés, désormais indépendants, 
devrait étre décidée pour et par chacun d'eux; 


20, Que celle des Etats protégés exigerait probablement 
l'adaptation des traités de protectorat en vigueur aux exigences 
nées de l'évolution mème des problemes européens et de Fevo- 
lution propre des populations ; 


9. Qu'il faudrait nécessairement tenir compte des accords 
internationaux instituant des régimes particubers, notamment 
our les territoires sous mandat et les territoires compris dans 
e bassin conventionnel du Congo; 


22, Considérant toutefois que l'exclusion des territoires 
d'outre-mer aurait pour conséquence de leur conférer à l'égard 
de la communauté le caractère de « puys Gers »; 


23. Qu'au cas d'adhésion de la métropole seule, il eu résulte 
rait la rupture des lens économiques entre celle-et et les 
territoires extra-métropolitains de l'Union française 


24. Considérant que Fintégration économique des teritoires 
d'outre-mer dans FEurope des six où des dix-sept rafiuerait 
directement sur le sens à donner à leur developpement agri- 
cole ; 


2. Considérant qu'une autorité européenne aurait tendance 
à rechercher des productions complémentaires de celles des 
pays participants ; 


26. Considérant qu'on ne saurait envisager la création d'un 
nouveau pacte colonial en faveur des pays européens membres 
de la communauté qui, au surplus, sont dégagés de toutes 
obligations à l'égard des territoires d'outre-mer français; 


27. Considérant qu'il convient de promouvoir en priorité un 
développement harmonieux de l'ensemble des ressources de 
ces territoires, en vue de satisfaire aux besoins des populations, 
et que seule cette politique est susceptible d'aider largement à 
leur évolation économique et sociale ; 


28, Considérant que Ja Côte franeaise des Somalis, dotée 
d'une monnaie autonome, n'entretient que des relations trés 
réduites avec Ja métropole et les autres pays européens ; 


Que les Etablissements français du Pacifique et la Nouvelle- 
Calédonie, dont une partie des échanges est déjà orientée vers 
des pays extra-européens, bénéficient à Fégard de la métropole 
d'un systeme de préférence qui ne serait pas maintenu dans 
la comvunauté européenne ; 


29. Considérant, par contre, que le commerce extérienr de 
l'Afrique occidentale française, du Cameroun, de l'Afrique 
équatoriale française et de Madagascar s'effectue d'ores et 
déjà, pour la presque totalité, avec les pays de l'O, E. €, E, 
et le Commonwealth britannique; 


30, Que les échanges desdits territoires avec d'autres pays 
étrangers ne représentent qu'un très faible pourcentage ue 
l'ensemble ; 


RUE Qu'on voit mal, dans ces conditions, comment la création 
d un marché commun européen augrmenuterait sensiblement les 
relations des territoires d'outre-mer aves les dix-sept pays 
ayant participé à la conférence de mars 1959; 


92. Considérant néanmoins qu'il pourrait en résulter des 
modifications importantes à l'intérieur d'un marché commun 
affranchi de barrières douanières et d'entraves monétaires ; 
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Que l'industrie métropolitaine perdrait notamment le 
débouché  privuegie qu'elle posséde dans les circonstances 
actuelles dans les pays d'outre-mer compris dans la « zone 
franc » ; 


94. Que les production igrivoles des territoires extra-métro- 
politains de PlÜnion francaise se trouveraient en concurrence, 
dans La métropole méme, avec celles des pays participants à 
lu communaute et celles de leurs dépendar es d'outre mer, 


93. Considérant que les prix des productions agricoles des 
territoires francais d'outre-mer sont supérieurs à ceux des pro- 
ductions britanniques portugaises ou espagnoles concurrentes, 
et qu'une simple manipulation monétaire analogue aux déva- 
périodiques d'aprés-guerre serait impuissante à 


uni effica €, 


Qu'en ne envisager le retour de tels expédients, 
Mais qu'une condamnation de principe de toute devaluation 
serait inopérante, si lon ne prenait pas les mesures nécessaires 
our cimpecher naissance d'une Situation de fuit el le déve- 
oppement d'un tratic qui rendrait, tôt où tard, la dévaluation 
inévitable; 

97, Considérant que plusieurs branches d'activité agricole des 
territoires d'outremer doivent, pour subsister, faire l'objet de 
mesures de soutien dans le cadre d'une politique génerale de 
l'Union française, 


Que cette politique serait compromise, si Ja 
ge que francaise venait à être privée du pouvoir de diriger 


économie des territoires d'outre-mer, 


Ermet l'avis: 


20 Qu'il jrwporte de poursuivre les efforts entrepris en vue 
de developper les relations commerciales entre les Etats qui 
ont commencé l'étude d'un marché commun européen, sans 
négliger pour autant les échanges avec d'autres pays; 

a. Qu'il est souhaitable de multiplier les accords interna- 
lionaux relatifs à des produits déterminés, de manière à assurer 
le développement le meilleur emploi des ressources agri- 
cotes, comple tenu des besoins croissants de Ta consommation 
et de l'intérêt qui s'attache à assurer une £gertaine stabité de 
pris pour le producteur de base; 


11. Que l'abaissement où même la suppression de certaines 
barreres douanieres ne pourrait constituer qu'une étape; 


12, Qu'aucun résultat décisif ne saurait étre atteint sans la 
e convertibilité des monnaies de tous les pays partici- 


13, Qu'on ne pourrait envisager l'adhésion de la seule métro- 
pole à la future communauté de l'agriculture et de l'alimenta- 
tion ou, à plus forte raison, à une communauté ayant un objet 
plus étendu, ce qui aurait pour effet de rompre les liens éco- 
nomiques entre Lx métropole et les autres parties de l'Union 
française ; 


15. Que cette adhésion ne saurait être assurée au détriment 
des populations autochiones, dont il importe de développer le 
niveau de vie; 

15. Que si l'Union française tout entière devait entrer dans 
la communauté curopeenne, son adhésion serait nécessaire- 
ment subordonnce au reglement préalable des problèmes de 
toutes natures résultant de la diversité des régimes juridiques 
des différentes parties de l'Union française ; 


‘6. Que la sauvegarde de l'intégrité de l'Union française ne 
saurait, en aueun cas, être sacritiée à la participation à une 
communauté européenne, 


17. Que la création de marchés communs, dans les cas où 
elle serait reconnue prolitable, ne devrait pas avoir pour consé- 
quence la naissance d'une autarcie européenne en provoquant 
une restriction des échanges des pays participants avec le reste 
du monde ; 


{S. Que l'adhé-jon de l'Union française à la communauté ne 
devrait, en aucune circonstance, entraîner l'abandon des mesu- 
tes de soutien, de garantie de prix on contrats d'achat à long 
lesme qui ont permis soit de faire naître, soit, à différentes 


époques, d'assurer Je maintien et le développement de plu 
sieurs productions aussi importantes que le caoutchouc. 1 
café, le coton, le sisal, l'arachide, constituant la principale et 
parfois li seule ressource des populations de certains terri 
toires ; ce 


49. Que, dans ces conditions, les délégations aux conférences 
internationales doivent élre instruites de tous les problèmes 
posés par l'entree de lUnion française dans cette comm. 
nauté ; 


50, Que les dangers que présenterait pour l'économie 4, 
terriloires d'outre-mer l'entrée dans la communauté découler 
pour une large part du niveau trop élevé des prix de revje, 
de la production d'outre-mer ; j 


Qu'il s'agit, en définitive, de circonstances d'ordre interne 
auxquelles l'autorité française devrait être en mesure de porter \ 
reméde ; 


Que Ja premiere tâche consiste à organiser fran. 
çaise en précisant son statut constitutionnel et la doctrine 
nomique qui font encore défaut; 


53, Que la mise en ordre des finances et des budgets locaux 
d'outre-mer n'est pas Imoins urgente; I 


53. Qu'entfin il est indispensable qu'aussi bien le france métro. 
polilain que ses multiples d'outre mer revèlent aux veux 
tous le caractère d'une monnaie stable ; 


Qu'ainsi F'Union française, enfin organisée, disposant 
d'une économie saine, de budgets en équilibre, d'une monnaie 
inspirant confiance tant aux étrangers qu'à nous-mêmes, pour- 
tait aborder les vicissitudes de l'avenir avec des chances séries 
ses, qu'elle doive ou non faire partie d'une communauté euro. 
wéenne et quels que puissent être en définitive la structure ef 
e destin de celle insütulion 
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ANNEXE II 


SCRUTIN N° 1 
sur le costre-proyel d'avis présenté par le groupe st 
des travailleurs (C, T.), 
Nombre de votants............. 

Ont volé 45 

Ont voté 130 

Le Conseil économique n'a pas sdopté. 


Ont voté pour (15). 


Groupe de l'agriculture. — M. Rius (C. G. T.). 

Groupe des travailleurs: 

G. T, — M, Bouchaud, Mme Rrisse!, MM. Brouard, 
Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, 
Monjauvis, Racamond, Ruiz. 

Groupe de l'Union française. — M. N'Gom !{C, G. T.). 


Ont voté contre (110). 


Groupe des activités diverses. — MM, Colleville, Compeyrot, Guil- 
liant, Montfajon, Ramarony. 

Groupe de l'agricultüre — MM. d’'Andlau, Bardet, Baron, Barr’, 
Bidau, Hiset, Bonjean, Bouchard, Chégut, Deleau (Jean), Denoje:, 
des Courtils, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Wei, 
Guellati, Haniquaut (C. F. T. Lamour, Lepicard, Lequerter, 
Lucas, Mangeard, Martin, Maumont, Milhau, Naudin, Robin, Tord;, 
Uchard, Van Gracfschepe. 

Groupe de l'ar‘isanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canoi- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Sete: 

Groupe des associations familiales, — MM. Dary, Houist, !°17°7 
{Louis}, Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard. 


Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 


Groupe des coopératives. — MM, Benoist, Benque, Brot, de La 
lanié, Gaussel, Lamy, Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises nalionalisées. — MM. Bour, Héreil, 1° 
Iénalf, Taïx. 


des entreprises privées: 
commerciales. — MM. Bamberger, Cauchais, 
Demmnerlié, Goudaert, Lenaire-Audoire, Paquelte, Soil, 


industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
unont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meu- 
son, Trocmé. 
de la pensée française. — MM. Byé, Ca 1jolle, Dumenlier, 
\ he, Sauvy, Soula, 


les sinistrés. — M. Barat. 
pe des travailleurs: 
— MM. Duwros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 
F. T. €. — MM. Bouludoux, Braun, Cade, Esperet, Levard, Lié- 
Paillieux, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Vansieleghein, 
tandenbussche, Willame. 
- F. — MM. Allègre, Pevaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
belamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 


C. T. indép., — M. Dewez. 
tell, — M. Wolff 
( ww de l'Union française, — MM. Bernard, Bicheron (C.G.C.), 
v-Aubertot, Delavignetie, Graeve, Jourdain, Lawrence, Pollay, 
le la Morandière, Sar !C.G.T.-F.-0.), Tidjani {C.F.T.C,). 
SCRUTIN N° 2 
i ontre-projet d'atis présenté conjointement par le groupe 
des travailleurs (C.F.T.C.) et le groupe de l'agriculture. 
Nombre. 66: . 147 
Ont 81 
Ont voté OÙ 
Se sont À 
Le économique a adopté. 


pe de l'agriculture, — MM, d’Andlau, Bardet, Baron, Barrs, 
Biset, Bonjean, Bouchard, Chegut, Deleau (Jean), Denovés, 
des Courtls, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Genin, 
Haniquaut (C.F.T.C.), Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, 
Margeard, Martin, Maumont, Mihau, Naudin, Robin, Fardy, Uchard, 
efschepe. 

ine de l'artisanat. — MM. André ‘Jéan-Louis), Boulland, Canon- 

, Chopin, Dailant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 


roupe des associalions familiales, — MM, Dary, Houist, Mabit, 
NJdings, Pasquet, Mmeë Picard. 


Gronpe des coopéralives. — MM. Benoist, de Laulanie, Lamy, 
Vieux-Cambuzat 


croupe des entreprises nalionalisées. — M, Bour. 
Hioupe de la pensée française. — MM. Byé, Dumontier, sauvy. 


Gronpe des sinistrés, — M. Barat, 
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Groupe des travailleurs: 


C. F, T, C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lid- 
nart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vousiéleghetn, 
VYandenbussche, Willame. 


C. G, T.-F, — MM. Allègre, Bomal, Rothereau, Cucuel, 
Degris, Delarmarre, Goudy, Lapeyre, Pagiiano, Peeters, Richard, 


C. T. Indép. — M. Dewez. 


Groupe de l'Union française. — MM. Lawrence, Sar (OC, G. T.- 
F O.), Tidjani (G. F. T. C.). 


Ont voté contre 


Groupe des activilés diverses. — M. Ramarony. 

Groupe de l'agriculture, — M. Rius (CG G. T.). 

Groupe des classes moyennes. — MM. Miilot, Tisscrand, 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales, — MM, Barmberger, Cauchois, Delean 


(Gustave), Demmerké, Goudaert, Lemiire-Audoire, Paquette, stoll, 
Thoumyre 


Entreprises industrielles — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Pesse, Dumont, Garnier, Gingermbre, Kruger, Lafond, Mayoile, Meu- 
nier, Pisson, Trocmé, Wacndendries, 

Groupe de la pensée francaise, — MM, Caujolle, Sou:a, 

Groupe des travailleurs: 

C. G. CG. — MM. Ducros, Le Ferme, Mallerre, Puverel. 


C. G. T, — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, 
Frischinann, Furst, Le Brun, Le Queré, Leroy (André), Marion, Mon 
jauvis, Racamond, Ruiz 


C. T. Intell. — M. Wolff, 
Groupe de l'Union française, — MM. Bernard, Bicheron (€. G. C.) 


Bouruel-Aubertot, Delavignelte, Gracve, Jourdain, N'Gom G, 
Poilay, Potier de La Morandière 


Se sont abtenus  :). 


Gronpe des coopératives. — MM, Brol, Gaussel, 


Groupe de Ja pensée française — MM. May, Roche. 


Rectification de vote. 


M. Boulland, porté comme ayant volé « pour » le contre-projet d'avis 
présenté conjointement par le groupe des travailleurs (GC. F, T, C.) 
et le groupe azricole, à déclaré avoir voulu voter « contre 


M. Lawrence, porté comme ayant volé « pour » le contre-projet 
d'avis présenté conjointement par le gronpe des travailleurs (C, F, 
T. C.) et le groupe agricole, a déclaré avoir voulu « s'abstenir ss. 


Paris, — lmprimerie des Journaux officiels, 21, quai Voltaire. 
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